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FRANCE
«Nousneseronscapablesd’étudierleseffetsduCicequ’àl’été2016 »

Propos recueillis par
G. C.

A quel moment rendrez-vous
le rapport du comité de suivi
du Cice ?
Il y a eu beaucoup de confusion sur
ce sujet ces dernières semaines.
Comme la loi nous y oblige, le
comité de suivi du Cice rendra son
troisième rapport dans la seconde
quinzaine du mois de septembre,
c’est-à-dire avant le début de la dis-
cussion budgétaire. L’impatience
des politiques est légitime, puisque
que l’argent public engagé dans ce
dispositifestimportant.Maisilfaut
comprendre que le comité de suivi
etd’évaluationestconfrontéàdeux
difficultés.D’abord,ilexisteundélai
technique. La Direction générale
des finances publiques ne peut pas
encore nous fournir les données
fiscales des entreprises sur
l’année 2013. Nous sommes donc
obligésdetravaillersurlesdonnées
so ciales de l’Acoss, moins
détaillées. Ensuite, les entreprises
n’ont pas immédiatement réagi à

la mise en place du Cice. Les PME
n’ontprisconsciencequegraduelle-
ment de l’existence et du fonction-
nement du dispositif, et dans les
grands groupes, il a parfois fallu du
temps pour que l’information soit
partagée par les différents services,
entre la direction fiscale et les res-
ponsables de projets, par exemple.
Comme les entreprises ont mis du
temps à s’approprier le dispositif,
onpeutdouterqu’ilyaiteuunchan-
gement immédiat de comporte-

ment dès la première année
d’entrée en vigueur de la mesure.

Quand serez-vous en mesure
de quantifier l’impact du Cice
sur l’économie française ?
Pourtoutescesraisons,ilseraitillu-
soire de penser qu’il sera possible
d’étudier et de détailler l’impact du
Cice sur l’emploi, l’investissement,
les prix et les salaires dès cette
année. Evaluer, ce n’est pas formu-
leruneopinion,aussiinforméesoit-

AFP

INTERVIEW
JEAN PISANI-FERRY
Commissairegénéralde
FranceStratégieet président
du comitéde suividu Cice

Tous droits de reproduction réservés

PAYS : France 
PAGE(S) : 3
SURFACE : 30 %
PERIODICITE : Quotidien

RUBRIQUE : France
DIFFUSION : 123636
JOURNALISTE : G. C

12 juin 2015 - N°21957

Page 5



elle,c’estobserver.Al’été2016,nous
serons capables d’étudier les effets
du Cice sur les comportements des
entreprises. En revanche, dans le
rapport de septembre prochain,
nous mesurerons de manière pré-
ciseladistributiondesmontantsde
cecréditd’impôt.Parexemple,quel
pourcentage du Cice est allé aux
entreprises exportatrices, quel
pourcentage à celles qui font de la
recherche et développement, etc.
Noussauronsquellessontlesentre-
prises bénéficiaires du dispositif et
quel type d’entreprise a utilisé le
préfinancement du Cice, car nous
aurons ces éléments par la Banque
publique d’investissements (BPI).

Beaucoup s’inquiètent de
la faible utilisation du Cice par
les entreprises en raison de
la complexité du dispositif...
Ilyadeuxfaçonspourl’administra-
tion de savoir quelles entreprises
utiliseront le Cice. Ces dernières
font une déclaration de cotisations
sociales à l’Acoss et ensuite, pour
bénéficier du crédit d’impôt, elles

doivent déclarer leur créance à
l’administration fiscale. Mais les
entreprises ont trois ans pour faire

cette déclaration. Elles n’ont pas
l’obligation de la faire tout de suite.
Certaines entreprises sont par
exempledanslasituationdenepas
pouvoir imputer cette créance fis-
cale immédiatement. L’écart qui
subsiste entre les déclarations à
l’Acossetcellesaufiscestlimité–de
l’ordre de 10 % – et il ne signifie pas
que des entreprises ne veulent pas
utiliser le Cice. Progressivement,
cetécartvasecombler.Ilnefautpas
exagérer les complexités du dispo-
sitif. Je doute qu’il s’en trouve beau-
coup pour ne pas réaliser qu’elles
disposentd’unecréancesur l’admi-
nistration fiscale ! Cette complexité
a certainement eu un certain coût,

mais les organisations savent
s’adapteràunepolitiquequandcel-
le-ci est stable. n

« Evaluer, ce n’est pas
formuler une opinion,
aussi informée soit-
elle, c’est observer. »
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Jean Pisani-Ferry : « Nous ne serons capables
d'étudier les effets du Cice qu'à l'été 2016 »
Jean Pisani-Ferry: « Nous ne serons capables d'étudier les effets du
Cice qu'à l'été 2016 » - AFP 1 / 1

A quel moment rendrez-vous le rapport du comité de suivi du Cice ?

Il y a eu beaucoup de confusion sur ce sujet ces dernières semaines. Comme la loi nous y oblige,
le comité de suivi du Cice rendra son troisième rapport dans la seconde quinzaine du mois de
septembre, c'est-à-dire avant le début de la discussion budgétaire. L'impatience des politiques est
légitime, puisque que l'argent public engagé dans ce dispositif est important. Mais il faut
comprendre que le comité de suivi et d'évaluation est confronté à deux difficultés. D'abord, il
existe un délai technique. La Direction générale des finances publiques ne peut pas encore nous
fournir les données fiscales des entreprises sur l'année 2013. Nous sommes donc obligés de
travailler sur les données sociales de l'Acoss, moins détaillées. Ensuite, les entreprises n'ont pas
immédiatement réagi à la mise en place du Cice. Les PME n'ont pris conscience que
graduellement de l'existence et du fonctionnement du dispositif, et dans les grands groupes, il a
parfois fallu du temps pour que l'information soit partagée par les différents services, entre la
direction fiscale et les responsables de projets, par exemple. Comme les entreprises ont mis du
temps à s'approprier le dispositif, on peut douter qu'il y ait eu un changement immédiat de
comportement dès la première année d'entrée en vigueur de la mesure.

Quand serez-vous en mesure de quantifier l'impact du Cice sur l'économie française ?

Pour toutes ces raisons, il serait illusoire de penser qu'il sera possible d'étudier et de détailler
l'impact du Cice sur l'emploi, l'investissement, les prix et les salaires dès cette année. Evaluer, ce
n'est pas formuler une opinion, aussi informée soit-elle, c'est observer. A l'été 2016, nous serons
capables d'étudier les effets du Cice sur les comportements des entreprises. En revanche, dans le
rapport de septembre prochain, nous mesurerons de manière précise la distribution des montants
de ce crédit d'impôt. Par exemple, quel pourcentage du Cice est allé aux entreprises exportatrices,
quel pourcentage à celles qui font de la recherche et développement, etc. Nous saurons quelles
sont les entreprises bénéficiaires du dispositif et quel type d'entreprise a utilisé le préfinancement
du Cice, car nous aurons ces éléments par la Banque publique d'investissements (BPI).

Beaucoup s'inquiètent de la faible utilisation du Cice par les entreprises en raison de
la complexité du dispositif...

Il y a deux façons pour l'administration de savoir quelles entreprises utiliseront le Cice. Ces
dernières font une déclaration de cotisations sociales à l'Acoss et ensuite, pour bénéficier du crédit
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d'impôt, elles doivent déclarer leur créance à l'administration fiscale. Mais les entreprises ont trois
ans pour faire cette déclaration. Elles n'ont pas l'obligation de la faire tout de suite. Certaines
entreprises sont par exemple dans la situation de ne pas pouvoir imputer cette créance fiscale
immédiatement. L'écart qui subsiste entre les déclarations à l'Acoss et celles au fisc est limité - de
l'ordre de 10 % - et il ne signifie pas que des entreprises ne veulent pas utiliser le Cice.
Progressivement, cet écart va se combler. Il ne faut pas exagérer les complexités du dispositif. Je
doute qu'il s'en trouve beaucoup pour ne pas réaliser qu'elles disposent d'une créance sur
l'administration fiscale ! Cette complexité a certainement eu un certain coût, mais les
organisations savent s'adapter à une politique quand celle-ci est stable.

G. C. , Les Echos
@gcalignonSuivre
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L’austérité n’est pas la cause
du «désastre»
Il ne sert àrien de lever salance contre
desmoulins qui ont cesséde tourner :
l’austérité en Europe apris fin en 2013.
Lacroissancemérite d’autres combats

par jean pisani-ferry

L
e débat sur la croissance re-
vient. Il est bienvenu. Ni la
zone euro ni la France ne peu-
vent, en effet, se satisfaire du

petit rebond que leur promettent les
prévisionnistes. Si l’on en croit la
Commission européenne, c’est pour
l’une comme pour l’autre en 2016
seulement que le produit intérieur
brut (PIB) par tête rejoindra son ni-
veau de 2007. Une décennie ou pres-
que sans croissance du revenu par
tête, cela ne s’estpas vu depuis 1945.

Trois lectures en sont faites. Lespre-
miers, à l’instar d’Arnaud Monte-
bourg et Matthieu Pigasse [action-
naire à titre personnel du Groupe Le
Monde ], dans une tribune parue dans
LeJournal du dimanche le 7 juin, incri-
minent l’austérité budgétaire impo-
séepar Bruxelles. C’est oublier que, si
la zone euro a eu tort de s’engager
trop tôt dans une consolidation bud-
gétaire trop brutale, et tort encore de
répondre à la tension sur les marchés
de dette en redoublant d’efforts d’as-
sainissement, l’austérité européenne
a pris fin en 2013.Lesévaluations con-
cordent : depuis 2014, l’orientation
budgétaire en zone euro est sensible-
ment neutre. Il ne sert à rien de lever
sa lance contre des moulins qui ont
cesséde tourner.

Les tenants de la deuxième lecture
voient l’avenir à l’image de notre
passérécent : plat. Certes, chacun voit
bien que chute du prix du pétrole,
baisse de l’euro et baisse des taux

d’intérêt nous ont donné un bol d’air.
Mais nos anticipations se sont telle-
ment rabougries que l’annonce d’une
croissance un peu supérieure à 1 %
fait figure de nouvelle norme ! C’est
oublier que la France et la zone euro,
qui ne sont ni à la frontière technolo-
gique, ni au plein-emploi, disposent
de ce fait d’un important potentiel
d’expansion.

D’autres enfin jugent la croissance
suspecte : celle-ci ne ferait que dégra-
der l’environnement et accroître les
inégalités. C’est oublier que répondre
aux défis du climat demande non de
figer l’économie dans son état actuel,
mais d’investir dans un nouveau mo-
dèle de développement. Et c’est négli-
ger que, si la croissance peut créer des
inégalités, la stagnation en aiguise
d’autres, entre ceux qui ont un em-
ploi stable et les nouveaux entrants
sur le marché du travail. La qualité de
la croissance ne doit pas être opposée
à saquantité.

« LES ESPRITS ANIMAUX »
Dès lors, quels peuvent être les mo-
teurs du redressement ? La demande
n’est pas le problème principal de
l’heure. Elle peut le redevenir si les
pays émergents ralentissent encore
ou si la Réserve fédérale américaine
durcit trop brusquement sa politique,
mais, aujourd’hui, ce n’est plus d’elle
que viennent les freins. Ceux-ci pro-
viennent bien plutôt d’une inflation
trop basse, d’un insuffisant appétit
pour l’investissement risqué, et de la

faiblesse du potentiel de croissance.
C’est sur ces trois fronts que doivent
porter les efforts.

Une inflation trop faible est un poi-
son tenace parce qu’elle renchérit le
coût de l’emprunt et empêche de se
libérer du fardeau des dettes passées.
Mario Draghi, le président de la Ban-
que centrale européenne, s’en est
convaincu, et c’est pour cela qu’il a
bravé l’orthodoxie en engageant une
action non conventionnelle de
grande envergure.

En France,depuis le début 2008, si le
PIB a crû de 2 % et la consommation
de 4 %, l’investissement des ménages
(en logement) a baisséde 24%,et celui
des entreprises de 4 %. La construc-
tion est sinistrée, en dépit d’avantages
fiscaux qui ne suffisent pasà compen-
ser les obstacles fonciers et réglemen-
taires. L’investissement des entrepri-
ses demeure trop atone.

Sans ce retard d’investissement, la
croissance aurait été deux fois plus
forte. Enfin, les exportations ont crû
de 10 % et les importations de 15% :
notre insuffisante compétitivité
nous a globalement coûté de la crois-
sance et de l’emploi.

Pour remédier à ces faiblesses, le
gouvernement a d’abord utilisé
l’arme fiscale, avec le crédit d’impôt
pour la compétitivité et l’emploi
(CICE) et le pacte de responsabilité.
Ceux-ci ont quelque peu redressé la
capacité d’investir, mais une entre-
prise ne prend le risque de procéder à
des embauches et de se doter de nou-
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veaux équipements qu’à trois condi-
tions : si ces choix sont rentables ; si
elle a confiance en l’avenir ; et si elle
sait qu’elle pourra revenir en arrière
sans trop de frais au cas où ses antici-
pations sont démenties. C’est ce que
l’économiste anglais John Maynard
Keynes appelait « les esprits ani-
maux » descapitalistes, et ce sont eux
qu’il faut aujourd’hui mobiliser pour
saisir la vague de la reprise et débou-
cher sur un cercle vertueux associant
création d’emplois et investissement.
C’est là que le bât blesse encore. C’est
à enclencher cette dynamique que
s’essayent l’Union européenne avec le
plan Juncker et le gouvernement
français avec les mesures pour les
PME.

Reste le troisième volet : le redresse-
ment du potentiel de croissance. La
France, comme d’autres, souffre
d’une insuffisante mobilisation de
ses ressources et d’une trop lente pro-
gression de la productivité, dont dé-
coule la faiblesse desgains de pouvoir
d’achat. Il faut rompre avec cette logi-
que de l’atonie. Les projets qui bour-
geonnent sur tout le territoire témoi-
gnent de ce que nous en avons la
capacité.

Reste à faire toute sa place à une
économie du mouvement qui favo-
rise la diffusion des innovations et
des changements organisationnels,
finance les projets porteurs de trans-
formation, permette aux meilleures
de nos entreprises de se développer
rapidement, même s’il faut pour cela
que d’autres s’étiolent. On ne mobili-
sera pas le potentiel de développe-
ment du pays sans bousculer les posi-
tions acquises. p

¶
Jean Pisani-Ferry
est commissairegénéral
deFranceStratégie

LESFREINSAU
REDRESSEMENTPROVIENNENT
D’UNEINFLATIONTROPBASSE,

D’UNINSUFFISANTAPPÉTIT
POURL’INVESTISSEMENT

RISQUÉETDELAFAIBLESSE
DUPOTENTIELDECROISSANCE
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L'impact du CICE ne devrait pas être
mesurable avant la mi-2016

L'MPACT DU CICE NE DEVRAIT PAS ÊTRE MESURABLE AVANT LA MI-2016
PARIS (Reuters) - Répétition du titre.

L'impact sur l'investissement, l'emploi et les salaires du Crédit d'impôt pour la compétitivité et
l'emploi (Cice), dont une partie de la gauche réclame qu'il soit réorienté, ne pourra être évalué
avant la mi-2016, prévient le président du comité de suivi, Jean Pisani-Ferry.

La motion portée par Jean-Christophe Cambadélis, adoptée à 60% par les militants du Parti
socialiste, demande une inflexion sur le dispositif mis en oeuvre en 2014 afin qu'il cible les
entreprises "qui en ont le plus besoin", grâce aux 15 milliards encore disponibles du "pacte de
responsabilité".

Le gouvernement a promis qu'un rapport d'évaluation serait réalisé avant l'été mais Jean
Pisani-Ferry, président du comité de suivi, assure dans Les Echos à paraître vendredi que celui-ci
ne sera rendu que durant la deuxième quinzaine de septembre.

Surtout, dit-il, il sera encore trop tôt pour évaluer les effets du Cice et donc identifier un éventuel
besoin d'en réformer le fonctionnement.

"Il serait illusoire de penser qu'il sera possible d'étudier et de détailler l'impact du Cice sur
l'emploi, l'investissement, les prix et les salaires dès cette année", expose le commissaire général
de France Stratégies, organe de réflexion rattaché au Premier ministre.

"Evaluer, ce n'est pas formuler une opinion, aussi informée soit-elle, c'est observer. A l'été 2016,
nous serons capables d'étudier les effets du Cice sur les comportements des entreprises",
poursuit-il.

Le gouvernement sera en revanche en mesure de détailler quels ont été les bénéficiaires du Cice,
dit-il encore.

D'un montant initial de 20 milliards d'euros, le Cice a été fondu dans le "pacte de responsabilité"
de 41 milliards de crédits d'impôts et baisses de charges en contrepartie duquel les entreprises
devaient s'engager à embaucher et investir.

(Gregory Blachier)
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L'mpact du CICE ne devrait pas être
mesurable avant la mi-2016
L'impact sur l'investissement, l'emploi et les salaires du Crédit d'impôt pour la compétitivité et
l'emploi (Cice), dont une partie de la gauche réclame qu'il soit réorienté, ne pourra être évalué
avant la mi-2016, prévient le président du comité de suivi, Jean Pisani-Ferry.La motion portée
par Jean-Christophe Cambadélis, adoptée à 60% par les militants du Parti socialiste, demande une
inflexion sur le dispositif mis en oeuvre en 2014 afin qu'il cible les entreprises "qui en ont le plus
besoin", grâce aux 15 milliards encore disponibles du "pacte de responsabilité".Le gouvernement
a promis qu'un rapport d'évaluation serait réalisé avant l'été mais Jean Pisani-Ferry, président du
comité de suivi, assure dans Les Echos à paraître vendredi que celui-ci ne sera rendu que durant la
deuxième quinzaine de septembre.Surtout, dit-il, il sera encore trop tôt pour évaluer les effets du
Cice et donc identifier un éventuel besoin d'en réformer le fonctionnement."Il serait illusoire de
penser qu'il sera possible d'étudier et de détailler l'impact du Cice sur l'emploi, l'investissement,
les prix et les salaires dès cette année", expose le commissaire général de France Stratégies,
organe de réflexion rattaché au Premier ministre."Evaluer, ce n'est pas formuler une opinion,
aussi informée soit-elle, c'est observer. A l'été 2016, nous serons capables d'étudier les effets du
Cice sur les comportements des entreprises", poursuit-il.Le gouvernement sera en revanche en
mesure de détailler quels ont été les bénéficiaires du Cice, dit-il encore.D'un montant initial de 20
milliards d'euros, le Cice a été fondu dans le "pacte de responsabilité" de 41 milliards de crédits
d'impôts et baisses de charges en contrepartie duquel les entreprises devaient s'engager à
embaucher et investir.(Gregory Blachier)

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://www.capital.fr/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Grand Public 

11 juin 2015 - 22:54 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 13

http://www.capital.fr/a-la-une/actualites/l-mpact-du-cice-ne-devrait-pas-etre-mesurable-avant-la-mi-2016-1047523


France-Impact du CICE pas connu avant
mi-2016, dit Pisani-Ferry
PARIS, 11 juin (Reuters) - L'impact sur l'investissement,l'emploi et les salaires du Crédit d'impôt
pour la compétitivitéet l'emploi (Cice), dont une partie de la gauche réclame qu'ilsoit réorienté, ne
pourra être évalué avant la mi-2016, prévientle président du comité de suivi, Jean Pisani-Ferry.

La motion portée par Jean-Christophe Cambadélis, adoptée à60% par les militants du Parti
socialiste, demande une inflexionsur le dispositif mis en oeuvre en 2014 afin qu'il cible
lesentreprises "qui en ont le plus besoin", grâce aux 15 milliardsencore disponibles du "pacte de
responsabilité".

Le gouvernement a promis qu'un rapport d'évaluation seraitréalisé avant l'été mais Jean
Pisani-Ferry, président du comitéde suivi, assure dans Les Echos à paraître vendredi que
celui-cine sera rendu que durant la deuxième quinzaine de septembre.

Surtout, dit-il, il sera encore trop tôt pour évaluer leseffets du Cice et donc identifier un éventuel
besoin d'enréformer le fonctionnement.

"Il serait illusoire de penser qu'il sera possible d'étudieret de détailler l'impact du Cice sur
l'emploi, l'investissement,les prix et les salaires dès cette année", expose le commissairegénéral de
France Stratégies, organe de réflexion rattaché auPremier ministre.

"Evaluer, ce n'est pas formuler une opinion, aussi informéesoit-elle, c'est observer. A l'été 2016,
nous serons capablesd'étudier les effets du Cice sur les comportements desentreprises",
poursuit-il.

Le gouvernement sera en revanche en mesure de détaillerquels ont été les bénéficiaires du Cice,
dit-il encore.

D'un montant initial de 20 milliards d'euros, le Cice a étéfondu dans le "pacte de responsabilité"
de 41 milliards decrédits d'impôts et baisses de charges en contrepartie duquelles entreprises
devaient s'engager à embaucher et investir.

(Gregory Blachier)
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Créditd’impôt
compétitivité
emploi :
pasd’é’éévaluationaa
avant2016a

ENTREPRISES Si nombre de
responsables socialistes
demandent une remise à plat
des baisses decharges pour les
entreprises, l’ex’écutifxx ne semble
pas pressé de les entendre.Le
ministre des Finances, Michel
Sapin, s’est dit jeudi opposéà
toute inflexion du dispositifau
motif que l’instabilité qui
s’ensuivrait pourrait casser la
reprise. Le président ducomitétt
desuividucréditd'impôtpourla
compétitivité et l’emploi (Cice),
JeanPisani-Ferry, rendra son
rapport dans la seconde quin-
zainede septembre.Dans une
interviewaux « Echos »,ilpré-
vient : « Nous ne serons capables
d’étudier les effets du Cice qu’à
l’é’ééttté 2016. » // PAGE 3

Tous droits de reproduction réservés

PAYS : France 
PAGE(S) : 1,3
SURFACE : 42 %
PERIODICITE : Quotidien

RUBRIQUE : Premiere page
DIFFUSION : 123636
JOURNALISTE : Guillaume De Cali…

12 juin 2015 - N°21957

Page 15



FRANCE

Réorientationdupactederesponsabilité :
legouvernementtemporise

Guillaume de Calignon
gcalignon@lesechos.fr

C’est une menace qui inquiète le
patronat : le crédit d’impôt pour la
compétitivitéetl’emploi(Cice)ainsi
que les baisses de charges pour les
entreprises prévues par le pacte de
responsabilité pourraient être
« réorientés », selon le terme large-
ment repris à Poitiers, lors du
congrès du PSle week-end dernier.
Ainsi, la motion A, signée par Mar-
tine Aubry mais aussi par le Pre-
mier ministre, Manuel Valls, qui a
obtenu 60 % des voix, s’interroge
surl’efficacitédesdispositifsmisen
œuvre par le gouvernement alors
que le chômage continue de grim-
per.SurleCice, « unrapportsera […]
réalisé avant l’été », précise le texte
majoritaire, selon lequel « les enga-

gements ne semblent pas […] respec-
tés ». Si c’est bien le cas, alors « les
15milliardsdupactequirestentàuti-
liser devraient dorénavant l’être plus
directement pour favoriser l’emploi,
l’investissementprivéproductifetles
investissements publics ». Pour cela,
« ilconvientdemieuxciblerlesdispo-
sitifs d’intervention pour les entre-
prises qui en ont un réel besoin ».

Lasemainedernière,leporte-pa-
role du gouvernement, Stéphane
LeFoll,enavaitrajouté,évoquantle
rapport d’évaluation « avant l’été ».
« Sur ce rapport d’évaluation, il y

aura bien sûr des décisions et des
conclusionsàtirer »,avaitdéclaréce
proche de François Hollande. Et,
dans son discours à Poitiers,
Manuel Valls avait mis en garde le
Medef : « Nous évaluerons, avec les
partenaires sociaux et les parlemen-
taires, la tenue » des engagements
liés au pacte. « Ce rendez-vous
approche », avait-il ajouté.

Pourtant, aucun rapport ne sera
publié avant le 15septembre et, sur-
tout,lerapportducomitédesuividu
Cice qui arrivera dans la deuxième
moitiédeseptembre(lestextesbud-
gétaires de l’exécutif seront alors
bouclés) ne sera pas en mesure
d’étudierprécisémentleseffetsdece
dispositif sur l’activité, les embau-
ches, les investissements et la com-
pétitivité. Jean Pisani-Ferry, com-
missairegénéraldeFranceStratégie
et à ce titre président du comité de
suivi du Cice, explique que le fisc
« ne peut pas encore […] fournir les

l Le ministre des Finances, Michel Sapin, ne souhaite pas
de changement du Cice pour ne pas casser la reprise.
l L’impact des baisses de charges sur l’emploi et
l’investissement ne commencera à être connu qu’en 2016.

POLITIQUE

9,8
MILLIARDSD’EUROS
Ladépenseliée auCice sur
l’année2014,selon la Direction
généraledes financespubliques.
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données fiscales des entreprises sur
l’année2013 » (lireci-dessous).

Clore le débat
Trois équipes de chercheurs, man-
datées par France Stratégie, ont
commencéàtravaillersurlesujetil
y a quelques semaines et ne ren-
dront leurs premières estimations
que… mi-2016. Quant aux accords
de branche signés en contrepartie

des baisses de charges, ils couvri-
ront d’ici à l’été quelque 10 millions
desalariéssurles12millionsquitra-
vaillent dans les entreprises adhé-
rentesauMedef,indiquel’organisa-
tionpatronale.Maisilseralàencore
très complexe de porter un juge-
ment sur le contenu des engage-
mentsprisquidépendentdessitua-
tions propres à chaque branche.

De toute façon, certains au gou-

vernementsouhaitentcloreledébat
le plus vite possible et s’opposent à
toute inflexion des mesures. «Je ne
suis pas favorable à une remise en
cause du Cice, a déclaré hier Michel
Sapin, le ministre des Finances.
Nous sommes dans une phase cru-
ciale de reprise de la croissance. Il y a
des décisions d’investissement et
d’embauches qui mûrissent. Rien ne
doitvenirgâchercettesituation. » n
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L'mpact du CICE ne devrait pas être
mesurable avant la mi-2016

PARIS (Reuters) - L'impact sur l'investissement, l'emploi et les salaires du Crédit d'impôt pour la
compétitivité et l'emploi (Cice), dont une partie de la gauche réclame qu'il soit réorienté, ne
pourra être évalué avant la mi-2016, prévient le président du comité de suivi, Jean Pisani-Ferry.

La motion portée par Jean-Christophe Cambadélis, adoptée à 60% par les militants du Parti
socialiste, demande une inflexion sur le dispositif mis en oeuvre en 2014 afin qu'il cible les
entreprises "qui en ont le plus besoin", grâce aux 15 milliards encore disponibles du "pacte de
responsabilité".

Le gouvernement a promis qu'un rapport d'évaluation serait réalisé avant l'été mais Jean
Pisani-Ferry, président du comité de suivi, assure dans Les Echos à paraître vendredi que celui-ci
ne sera rendu que durant la deuxième quinzaine de septembre.

Surtout, dit-il, il sera encore trop tôt pour évaluer les effets du Cice et donc identifier un éventuel
besoin d'en réformer le fonctionnement.

"Il serait illusoire de penser qu'il sera possible d'étudier et de détailler l'impact du Cice sur
l'emploi, l'investissement, les prix et les salaires dès cette année", expose le commissaire général
de France Stratégies, organe de réflexion rattaché au Premier ministre.

"Evaluer, ce n'est pas formuler une opinion, aussi informée soit-elle, c'est observer. A l'été 2016,
nous serons capables d'étudier les effets du Cice sur les comportements des entreprises",
poursuit-il.

Le gouvernement sera en revanche en mesure de détailler quels ont été les bénéficiaires du Cice,
dit-il encore.

D'un montant initial de 20 milliards d'euros, le Cice a été fondu dans le "pacte de responsabilité"
de 41 milliards de crédits d'impôts et baisses de charges en contrepartie duquel les entreprises
devaient s'engager à embaucher et investir.

(Gregory Blachier)
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France : Impact du CICE pas connu avant
mi-2016, dit Pisani-Ferry

PARIS, 11 juin (Reuters) - L'impact sur l'investissement, l'emploi et les salaires du Crédit d'impôt
pour la compétitivité et l'emploi (Cice), dont une partie de la gauche réclame qu'il soit réorienté,
ne pourra être évalué avant la mi-2016, prévient le président du comité de suivi, Jean
Pisani-Ferry.

La motion portée par Jean-Christophe Cambadélis, adoptée à 60% par les militants du Parti
socialiste, demande une inflexion sur le dispositif mis en oeuvre en 2014 afin qu'il cible les
entreprises "qui en ont le plus besoin", grâce aux 15 milliards encore disponibles du "pacte de
responsabilité".

Le gouvernement a promis qu'un rapport d'évaluation serait réalisé avant l'été mais Jean
Pisani-Ferry, président du comité de suivi, assure dans Les Echos à paraître vendredi que celui-ci
ne sera rendu que durant la deuxième quinzaine de septembre.

Surtout, dit-il, il sera encore trop tôt pour évaluer les effets du Cice et donc identifier un éventuel
besoin d'en réformer le fonctionnement.

"Il serait illusoire de penser qu'il sera possible d'étudier et de détailler l'impact du Cice sur
l'emploi, l'investissement, les prix et les salaires dès cette année", expose le commissaire général
de France Stratégies, organe de réflexion rattaché au Premier ministre.

"Evaluer, ce n'est pas formuler une opinion, aussi informée soit-elle, c'est observer. A l'été 2016,
nous serons capables d'étudier les effets du Cice sur les comportements des entreprises",
poursuit-il.

Le gouvernement sera en revanche en mesure de détailler quels ont été les bénéficiaires du Cice,
dit-il encore.

D'un montant initial de 20 milliards d'euros, le Cice a été fondu dans le "pacte de responsabilité"
de 41 milliards de crédits d'impôts et baisses de charges en contrepartie duquel les entreprises
devaient s'engager à embaucher et investir.

(Gregory Blachier)
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L'mpact du CICE ne devrait pas être
mesurable avant la mi-2016
PARIS (Reuters) - L'impact sur l'investissement, l'emploi et les
salaires du Crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi (Cice),
dont une partie de la gauche réclame qu'il soit réorienté, ne pourra
être évalué avant la mi-2016, prévient le président du comité de suivi,
Jean Pisani-Ferry.

La motion portée par Jean-Christophe Cambadélis, adoptée à 60% par les militants du Parti
socialiste, demande une inflexion sur le dispositif mis en oeuvre en 2014 afin qu'il cible les
entreprises "qui en ont le plus besoin", grâce aux 15 milliards encore disponibles du "pacte de
responsabilité".Le gouvernement a promis qu'un rapport d'évaluation serait réalisé avant l'été mais
Jean Pisani-Ferry, président du comité de suivi, assure dans Les Echos à paraître vendredi que
celui-ci ne sera rendu que durant la deuxième quinzaine de septembre.Surtout, dit-il, il sera
encore trop tôt pour évaluer les effets du Cice et donc identifier un éventuel besoin d'en réformer
le fonctionnement."Il serait illusoire de penser qu'il sera possible d'étudier et de détailler l'impact
du Cice sur l'emploi, l'investissement, les prix et les salaires dès cette année", expose le
commissaire général de France Stratégies, organe de réflexion rattaché au Premier
ministre."Evaluer, ce n'est pas formuler une opinion, aussi informée soit-elle, c'est observer. A
l'été 2016, nous serons capables d'étudier les effets du Cice sur les comportements des
entreprises", poursuit-il.Le gouvernement sera en revanche en mesure de détailler quels ont été les
bénéficiaires du Cice, dit-il encore.D'un montant initial de 20 milliards d'euros, le Cice a été
fondu dans le "pacte de responsabilité" de 41 milliards de crédits d'impôts et baisses de charges en
contrepartie duquel les entreprises devaient s'engager à embaucher et investir.(Gregory
Blachier)© Thomson Reuters 2015 Tous droits réservés.
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L'mpact du CICE ne devrait pas être
mesurable avant la mi-2016

PARIS (Reuters) - Répétition du titre.

L'impact sur l'investissement, l'emploi et les
salaires du Crédit d'impôt pour la compétitivité
et l'emploi (Cice), dont une partie de la gauche
réclame qu'il soit réorienté, ne pourra être
évalué avant la mi-2016, prévient le président
du comité de suivi, Jean Pisani-Ferry.

La motion portée par Jean-Christophe
Cambadélis, adoptée à 60% par les militants du
Parti socialiste, demande une inflexion sur le
dispositif mis en oeuvre en 2014 afin qu'il cible

les entreprises "qui en ont le plus besoin", grâce aux 15 milliards encore disponibles du "pacte de
responsabilité".

Le gouvernement a promis qu'un rapport d'évaluation serait réalisé avant l'été mais Jean
Pisani-Ferry, président du comité de suivi, assure dans Les Echos à paraître vendredi que celui-ci
ne sera rendu que durant la deuxième quinzaine de septembre.

Surtout, dit-il, il sera encore trop tôt pour évaluer les effets du Cice et donc identifier un éventuel
besoin d'en réformer le fonctionnement.

"Il serait illusoire de penser qu'il sera possible d'étudier et de détailler l'impact du Cice sur
l'emploi, l'investissement, les prix et les salaires dès cette année", expose le commissaire général
de France Stratégies, organe de réflexion rattaché au Premier ministre.

"Evaluer, ce n'est pas formuler une opinion, aussi informée soit-elle, c'est observer. A l'été 2016,
nous serons capables d'étudier les effets du Cice sur les comportements des entreprises",
poursuit-il.

Le gouvernement sera en revanche en mesure de détailler quels ont été les bénéficiaires du Cice,
dit-il encore.

D'un montant initial de 20 milliards d'euros, le Cice a été fondu dans le "pacte de responsabilité"
de 41 milliards de crédits d'impôts et baisses de charges en contrepartie duquel les entreprises
devaient s'engager à embaucher et investir.

(Gregory Blachier)

Tous droits de reproduction réservés

Yahoo ! Finance Fra URL : http://fr.finance.yahoo.com/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Grand Public 

11 juin 2015 - 22:52 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 21

https://fr.finance.yahoo.com/actualites/lmpact-du-cice-ne-devrait-pas-%C3%AAtre-mesurable-204747001--business.html


Bourse de Paris : France-Impact du CICE
pas connu avant mi-2016, dit Pisani-Ferry
L'impact sur l'investissement,l'emploi et les salaires du Crédit d'impôt pour la compétitivitéet
l'emploi (Cice), dont une partie de la gauche réclame qu'ilsoit réorienté, ne pourra être évalué
avant la mi-2016, prévientle président du comité de suivi, Jean Pisani-Ferry.

La motion portée par Jean-Christophe Cambadélis, adoptée à60% par les militants du Parti
socialiste, demande une inflexionsur le dispositif mis en oeuvre en 2014 afin qu'il cible
lesentreprises "qui en ont le plus besoin", grâce aux 15 milliardsencore disponibles du "pacte de
responsabilité".

Le gouvernement a promis qu'un rapport d'évaluation seraitréalisé avant l'été mais Jean
Pisani-Ferry, président du comitéde suivi, assure dans Les Echos à paraître vendredi que
celui-cine sera rendu que durant la deuxième quinzaine de septembre.

Surtout, dit-il, il sera encore trop tôt pour évaluer leseffets du Cice et donc identifier un éventuel
besoin d'enréformer le fonctionnement.

"Il serait illusoire de penser qu'il sera possible d'étudieret de détailler l'impact du Cice sur
l'emploi, l'investissement,les prix et les salaires dès cette année", expose le commissairegénéral de
France Stratégies, organe de réflexion rattaché auPremier ministre.

"Evaluer, ce n'est pas formuler une opinion, aussi informéesoit-elle, c'est observer. A l'été 2016,
nous serons capablesd'étudier les effets du Cice sur les comportements desentreprises",
poursuit-il.

Le gouvernement sera en revanche en mesure de détaillerquels ont été les bénéficiaires du Cice,
dit-il encore.

D'un montant initial de 20 milliards d'euros, le Cice a étéfondu dans le "pacte de responsabilité"
de 41 milliards decrédits d'impôts et baisses de charges en contrepartie duquelles entreprises
devaient s'engager à embaucher et investir.

(Gregory Blachier)
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Réorientation du pacte de responsabilité :

Le ministre des Finances, Michel Sapin, ne souhaite pas de
changement du Cice pour ne pas casser la reprise.
L'impact des baisses de charges sur l'emploi et l'investissement ne
commencera à être connu qu'en 2016.
C'est une menace qui inquiète le patronat : le crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi
(Cice) ainsi que les baisses de charges pour les entreprises prévues par le pacte de responsabilité
pourraient être «  réorientés », selon le terme largement repris à Poitiers, lors du congrès du PS le
week-end dernier. Ainsi, la motion A, signée par Martine Aubry mais aussi par le Premier
ministre, Manuel Valls, qui a obtenu 60 % des voix, s'interroge sur l'efficacité des dispositifs mis
en oeuvre par le gouvernement alors que le chômage continue de grimper. Sur le Cice, « un
rapport sera […] réalisé avant l'été », précise le texte majoritaire, selon lequel « les engagements
ne semblent pas […] respectés ». Si c'est bien le cas, alors « les 15 milliards du pacte qui restent à
utiliser devraient dorénavant l'être plus directement pour favoriser l'emploi, l'investissement privé
productif et les investissements publics ». Pour cela, « il convient de mieux cibler les dispositifs
d'intervention pour les entreprises qui en ont un réel besoin ».

La semaine dernière, le porte-parole du gouvernement, Stéphane Le Foll, en avait rajouté,
évoquant le rapport d'évaluation «  avant l'été ». « Sur ce rapport d'évaluation, il y aura bien sûr
des décisions et des conclusions à tirer », avait déclaré ce proche de François Hollande. Et, dans
son discours à Poitiers, Manuel Valls avait mis en garde le Medef : « Nous évaluerons, avec les
partenaires sociaux et les parlementaires, la tenue » des engagements liés au pacte. « Ce
rendez-vous approche », avait-il ajouté.

Pourtant, aucun rapport ne sera publié avant le 15 septembre et, surtout, le rapport du comité de
suivi du Cice qui arrivera dans la deuxième moitié de septembre (les textes budgétaires de
l'exécutif seront alors bouclés) ne sera pas en mesure d'étudier précisément les effets de ce
dispositif sur l'activité, les embauches, les investissements et la compétitivité. Jean Pisani-Ferry,
commissaire général de France Stratégie et à ce titre président du comité de suivi du Cice,
explique que le fisc « ne peut pas encore […] fournir les données fiscales des entreprises sur
l'année 2013 » (lire ci-dessous).

Clore le débat
Trois équipes de chercheurs, mandatées par France Stratégie, ont commencé à travailler sur le
sujet il y a quelques semaines et ne rendront leurs premières estimations que… mi-2016. Quant
aux accords de branche signés en contrepartie des baisses de charges, ils couvriront d'ici à l'été
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quelque 10 millions de salariés sur les 12 millions qui travaillent dans les entreprises adhérentes
au Medef, indique l'organisation patronale. Mais il sera là encore très complexe de porter un
jugement sur le contenu des engagements pris qui dépendent des situations propres à chaque
branche.

De toute façon, certains au gouvernement souhaitent clore le débat le plus vite possible et
s'opposent à toute inflexion des mesures. « Je ne suis pas favorable à une remise en cause du Cice,
a déclaré hier Michel Sapin, le ministre des Finances. Nous sommes dans une phase cruciale de
reprise de la croissance. Il y a des décisions d'investissement et d'embauches qui mûrissent. Rien
ne doit venir gâcher cette situation. »

Guillaume de Calignon, Les Echos
@gcalignonSuivre
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La France malade de son TGV

Loi Macron . Si, il y a encore peu, le choix entre le car et le TER ne seposait
pas pour les voyageurs, en raison de règlesubuesquesqui empêchaient le développement
du premier , la loi Macron va permettre de redistribuer lescartes, mais sous certaines
conditions . Explications.

eux de vous faire préférer le car...

n pourrait finir par croire
que c' est l ' Union
européennequi va nous
sauver!Bon , n' exagérons rien ,

la bureaucratie bruxelloise reste pleine
de défauts . En revanche , quand elle
impose à la France d

'

ouvrir certains
marchés à la concurrence , il faut saluer
l '

initiative . Question d ' honnêteté
intellectuelle. Pour le transport routier ; le
changement est intervenu il y a six
ans quand un règlement européen
d

'

octobre 2009 a établi des règles
communes pour l ' accès au marché
international des services de transport
par autocars et autobus . Mais nous
sommes en France , le temps que cette
loi soit retranscrite puis appliquée .. . il
a fallu attendre , alors que la situation
était clairement précaire . Pourtant ,
dès 2008 , la Cour des comptes a été on
ne peut plus explicite « une
ligne est parcourue par moins de 20
trains de voyageurs par jour avec le
taux d

'

occupation moyen du réseau
régional , il est préférable de cette
liaison ferroviaire et de la remplacer par

service d
'

autocars . » A condition
que ce service soit marché libre et
non un monopole d

'

État!
Et pour cause Jusqu' à la loi Macron ,

le transport roulier de voyageurs était
fait du prince , ou plutôt celui de la

SNCF Léconomiste Jean-Yves Naudet ,
dans une tribune d ' avril 2014 pour le
site wwwlibres .org ,décrivait les choses
sans détour « Un opérateur d autocar
longue distance n' a le droit de prendre
des voyageurs en France que dans le
cadre du cabotage , c' est 1-dire sur des

lignes internationales . Ainsi , sur un
Paris-Turin , on peut se rendre Lyon
ou sur un Paris-Barcelone , on peut se
rendre à Bordeaux . En revanche , il

que ce soient des trajets interrégionaux ,
car il est interdit de monter et de
redescendreplus loin dans une même région I
Le sommet chi délire est atteint , car sur
ces trajets internationaux , le cabotage
donc d ' une ville françsaise à une
autre) ne doit pas représenter plus
de .50%% des passagers

INIERNATiONAI
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ni plus de 50%% du chiffre d '

affaires
Donc, un autocar avec de la place à
bord, doit refitser du monde s' il atteint
les 50%% maximum decabotage ! » Ah ,
la France! .

Une centained ' ouvertures de lignes »

Rien d ' étonnant , lorsqu'
on prend

connaissance deschiffres avancés par
l ' Autorité de la concurrence . Celle-ci ,
dans un avis récent , rappelait que le
transport routier n' avait attiré que
110 000 voyageurs en 2013, c'

est-àdire0,0005 %% des personnes ayant
réalisé des trajets longue distance . En
comparaison , pour leRoyaume-Uni et
la Suède, où les routes sont ouvertes à
la concurrence pour les cars - quelle
folie , n' est-ce pas ce pourcentage
était pour la même année de,
respectivement, 4 %% et 5 %% . On imagine sans
mal , à la lumière de ces chiffres , les
progrès qu'

il est possible de réaliser
dans ce domaine.

Une lueur d '

espoir estapparue avec
la loi Macron . Celle-ci , votée dans les
conditions que l ' on sait au premier

trimestre 2015, avait
notammentpour ambition

la libérali

22000
emplois
La libéralisation
du transport
par cars
pourrait
entraîner la
création de
22000 emplois ,
selon certains
économistes.

sation du transport routier en France.
Avecl

'

objectif d ' atteindre par ce mode
de transport , à moyen terme , un
nombre de voyageurs de l

'

ordre de
5 millions . Un groupe d

' économistes
indépendants , dans le cadre d '

une
commission d

'

études présidée par
Anne Perrot , avait estimé , lors des
travaux préalables au projet de loi , que
cela permettrait , en outre , la création
d '

environ 22000 emplois . Lucide , leur
analyse montre également la nécessité
d ' une véritable offre de transport
routiervenant suppléer le train : « n' y
a donc aujourd

'hui , sur ceslignes, pas
de possibilité de voyager à réduit
lorsque le vo vagen' estpas programmé
longtemps à l ' avance, sauf à recourir à
la voiture (seule ou partagée)

Et les conséquences - positives -
ne se sont pas fait attendre . On a pu
lire dans La Tribune (07.03.2015) que
Pierre Cardo, président de l' Autorité de
régulation des activités ferroviaires et
routières (Arafer) ,estime qu'

ail devrait
y avoir une centaine d

'

ouvertures de
lignes très rapidement », c' est-à-dire
dèsla prochaine période estivale. Deux
opérateurs majeurs sedisputeront ce
marché, Eurolines , surtout connu pour
les trajets internationaux , et une filiale
de la SNCF , iDBUS , une entreprise
assezrécente , puisque sa création ne
remonte

qu'
à2012.D ' autresopérateurs

devraient aussi venir sur le marché.
Pour freiner un peu l ' enthousiasme,

il faut rappeler que la loi aura bien sûr
un cadre très défini . En effet , comme
l

'

explique La Tribune , « lesrégions, ou
les départements , pourront contester
les liaisons par autocar inférieures à
100 km si elles menacent l '

équilibre
économique des lignes ferroviaires
faisant l

'

objet d
' une convention signée

avecla SNCF Au-delàde 100kilomètres,
la libéralisation totale est envisagée. »
Après discussion ,les députés ont
finalementtranché pour une distance de
200 km , soit ce qui était préconisé
par l

' Autorité de la concurrence . Une
petite victoire , donc, mais une victoire
quand même . NICOLAS JULHIET
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LeTroisièmeâge,
unsecteurporteur
Selonle rapportintitulé« Lesmétiersen
2022», réaliséparFranceStratégieetla
Directiondel' animationdelarecherche,desétudes
etdesstatistiques(Dares),800000postespar
anseraientàpourvoirà l

'

horizon2022. Parmi
lesbranchesenpleinessor, figurentles
professionsdesoinsetdeserviceauxpersonnes.
Il s' agira, précisentlesdeuxorganismes, de
«créationsd'

emploisdansdesmétierspeu
qualifiés». Encequiconcernelesdépartsenfin
decarrière, lespostesà pourvoirseront
particulièrementnombreux, enparticulierpour
lesaidesàdomicile, lesaides-soignantsetles

infirmiers.
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Quelle action publique
pour demain

Coordonné par Dominique
Bureau et Marie-Cécile Naves -
France Stratégie - Avril 2015

Le rapport met en avant cinq
objectifs: répondre à des besoins en
constante évolution , expliciter les
priorités et leur allouer les moyens
nécessaires, appuyer la
modernisationdu pays, rendre des comptes et
impliquer les agents publics. Pour y
parvenir , cinq leviers sont identifiés
sélectionner et définir les missions,
clarifier les rôles, mettre les
gestionnairesen situation de responsabilité ,
diversifier l ' offre de service public ,
innover et investir pour transformer.
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Perspectives d’emploi dans l’assistanat,
préparez-vous !
Jusqu’à 2022 quels métiers de l’assistanat faut-il exercer pour être
embauché/e ou pour évoluer? Le dernier rapport de la DARES est
formel: le secrétariat classique et l’assistanat administratif se meurent.
Mais, il y a un mais, de très belles perspectives se sont ouvertes
depuis trois ans et toutes sont en lien avec vos compétences métier.
Découvrez-les pour être prêt/e à temps!
______________________________________________________________________________
___________Oui le marché de l’emploi dans l’assistanat est « porteur »Selon le scénario central
établi dans le rapport Prospective des métiers et qualifications, les métiers en 2022 , près de 823
000 postes sont/seront à pouvoir dans les métiers de la gestion et de l’administration des
entreprises.Soit 209 000 créations nettes d’emploi additionnées aux 614 000 départs en fin de
carrière. Ce qui représente chaque année une progression de 3,1% des effectifs dans ce
domaine._______________________________________________________________________
______________ ____Repli des effectifs de secrétaires : suite… et fin ?« Comme par le passé,
l’emploi des secrétaires devrait encore se réduire, mais les baisses d’effectifs devraient être plus
modérées qu’au cours des vingt dernières années.En effet, le métier se transforme pour devenir
une fonction support plus transversale et plus qualifiée.Néanmoins, il est à prévoir des pertes
d’emplois parmi les employés administratifs. Comme par le passé, le développement continu des
technologies numériques et la rationalisation de l’organisation du travail devraient contribuer à
comprimer l’emploi des secrétaires et des employés de la banque et des assurances.En parallèle,
le nombre d’employés de la comptabilité ou de secrétaires de direction devrait rester quasiment
stable.Avec 2 % de créations nettes par an, les effectifs de techniciens des services administratifs,
comptables et financiers continueraient pour leur part d’augmenter fortement, les fonctions
d’expertise dans ces domaines ne se limitant pas aux seuls cadres
»._____________________________________________________________________________
____________Cr oissance dynamique des emplois de techniciens et de cadres des services
administratifs, comptables et financiers« Sur la période étudiée, les effectifs du domaine de la
gestion et de l’administration des entreprises devraient progresser à un rythme légèrement plus
dynamique que celui de l’ensemble des métiers (+ 0,8% par an), mais avec des évolutions
contrastées selon les professions.Ainsi les effectifs de techniciens et de cadres des services
administratifs, comptables et financiers continueraient d’augmenter, avec respectivement 1,9% et
1,4% de créations nettes d’emplois par an, du fait d’une demande toujours croissante de fonctions
d’expertise.Enfin, le nombre d’employés administratifs d’entreprise augmenterait, en particulier
ceux qui sont polyvalents ou qui exercent des fonctions d’accueil
»._____________________________________________________________________________
____________A ugmentation des niveaux de qualification des personnes en emploi« Le niveau
de diplôme des débutants dans le domaine de la gestion et de l’administration des entreprises n’a
cessé de progresser au cours des dernières décennies.Parmi les jeunes récemment sortis du
système éducatif, la plupart des secrétaires détiennent désormais au minimum le baccalauréat et la
majorité des employés administratifs ou de la comptabilité est titulaire d’un diplôme de niveau
supérieur ou égal à Bac+2.De nombreux facteurs ont contribué à élever le niveau de qualification
et à enrichir le contenu de ces emplois tels que le développement des outils informatiques et de
communication, l’essor du travail en mode projet, l’alourdissement du cadre réglementaire dans le
domaine des ressources humaines et dans les fonctions comptables.De plus, de nouvelles missions
de médiation ont été confiées aux employés administratifs (organisation de conférences,
communication avec l’équipe de travail, etc.).Ces tendances devraient se poursuivre à l’horizon
2022 , le niveau de diplôme des débutants étant encore amené à augmenter au cours des
prochaines années.
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»_____________________________________________________________________________
____________De belles perspectives d’évolutions et l’ouverture des postes de cadre aux
femmes« Les compétences relationnelles (conseil) des cadres de ce domaine professionnel
devraient se renforcer, de même que leur expertise juridique et leurs compétences en matière de
technologies numériques en particulier dans le domaine de la gestion administrative, les
ressources humaines ou les fonctions financières.De plus en plus nombreuses parmi les jeunes sur
les postes les plus qualifiés, la présence des femmes devrait continuer à se renforcer dans ces
métiers.À l’horizon 2022, elles deviendraient ainsi majoritaires chez les cadres et occuperaient
plus de trois quarts des postes de techniciens du domaine. Au vu des tendances actuelles, seuls les
dirigeants d’entreprise resteraient majoritairement des hommes, à près de 85%. Dans cette
profession, les nombreux départs en fin de carrière permettraient cependant d’élargir le
recrutement aux femmes ».Prêt/e à vous lancer dans la bataille ? GO
!______________________________________________________________________________
___________Tél écharger le rapport sur France Stratégie© joef

Tous droits de reproduction réservés

activassistante.com URL : http://www.activassistante.com/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Grand Public 

11 juin 2015 - 20:58 Cliquez ici pour accéder à la version en ligne

Page 30

http://www.activassistante.com/activ-carriere/perspectives-demploi-dans-lassistanat-preparez-vous/


Une croissance sans emploi dans les
transports et la logistique ?
Longtemps créatrice d'emplois, la branche des transports et de la
logistique a entamé sa mue depuis quelques années. Les offres
d'emplois se stabilisent et la précarité s'accélère. À l'horizon 2022,
l'automatisation devrait modifier en profondeur les besoins dans le
secteur de la logistique.

Entre 2013 et 2014, la variation des emplois dans le secteur des transports et de la logistique est
pour l'essentiel due à l'intérim, selon le dernier recensement du Commissariat général au
développement durable (CGDD). Hors intérim, la branche perd des effectifs comme en 2013 pour
se stabiliser autour de 1,33 million de postes (- 0,1 %). Avec, elle progresse de 0,1 % et compte
près de 1,4 million d'emplois. Un quart travaille dans le transport routier de marchandises qui
devance les activités d'entreposage et services auxiliaires des transports (20 %), postales (18 %)
qui enregistrent en 2014 la plus forte perte d'effectifs, et le transport ferroviaire (12 %). L'état des
lieux du CGDD couvre aussi les demandeurs d'emplois. Dans la branche, ils s'élèvent à plus de
557.300, en hausse de 1,5 % par rapport à 2013. Tant et si bien que l'indicateur de tension
comparant le nombre de nouvelles offres et les demandes d'emplois recule de deux points à 35 %
(35 nouvelles offres pour 100 nouvelles demandes) en 2014. Par segment, il s'élève à 18 % dans
la manutention et à 25 % dans l'express contre près de 60 % dans le transport routier de voyageurs
et de 50 % dans le transport routier de marchandises.
Impact de l'automatisation
La baisse des emplois dans la manutention logistique devrait se poursuivre au cours des
prochaines années. Tel est l'un des enseignements du rapport publié en mai par France Stratégie
et la Dares sur l'évolution des métiers en 2022. Dans son chapitre consacré aux transports, à la
logistique et au tourisme, l'étude estime à 83.000 nouveaux emplois, les besoins de la branche à
cet horizon, soit une hausse annuelle moyenne de seulement 0,4 %. Cette tendance générale serait
contrastée selon les familles professionnelles et les niveaux de qualification. Ainsi, la progression
de postes de techniciens et de cadres devrait continuer à être dynamique (+ 1,8 %) portée par "le
développement du commerce, des échanges et des procédures de régulation des flux de
marchandises et de voyageurs". Confirmant les chiffres du CGDD en 2014 et la tendance déjà
observée au cours des années précédentes, "les perspectives d'emploi seraient stables pour les
ouvriers peu qualifiés de la manutention, qui subiraient les effets de l'automatisation et
l'informatisation des processus".
D'ici 2022, 540.000 emplois seraient à pourvoir dans la branche, correspondant à 457.000 départs
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en fin de carrière et la création de 83.000 emplois nouveaux.
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MeriMirerrM
Pierre Ferracci

PrésidentduCNEEet P.-D.G. dogroupeAlpha

Le Conseil
national

éducationéconomie

Favoriser le dialogue
entre les mondes

de l' éducation et
de l' économie , telle

est la raison d ' être
du CNEE . L ' économie

de la connaissance
méritait bien la création ,

par Vincent Peillon , de ce
conseil à la composition

originale , afin d ' éclairer
la ministre en charge

de l ' Éducation et de
rapprocher l ' école du
monde économique.

Proposrecueillispar
Hervé Kéradec

PourquellesraisonsVincentPeillon, alorsministre
del' Éducationnationale, a-t-il décidédecréerleCNEE?
LadécisiondecréerleCNEEtrouvesasource
dansun doubleconstat.
Lepremierestquel' éducationet la formation
constituent l' investissementd' avenirparexcellence
pour notre pays, un facteur decompétitivité
essentieldansl' économieglobalede laconnaissance.
Il s' agit d' unedesidées-forcesde la refondationde
l ' écolevouluepar le présidentde laRépublique.
Lesecondconstat, c' est quele dialogueentre les
mondesdel' éducationet del' économien' a pas
toujoursété simpleet

qu'
il était plusquetemps

de levercertainesbarrièrespour penserensemble
l' avenirdenossystèmeséducatifset productifs.
Surun grandnombredesujets, lesintérêts
sont bienpluspartagésqu'

on nele pense.
Lesmentalitésont beaucoupévoluécesdernières
années, notammentdu fait de la crise, maisil y a
encoretrop d'

ignorancesrespectives. Or, celacoûte
très cher aupays, et en premierlieu à nosjeunes
qui en paient le prix fort . Il faut mettre àbasun
certain nombrede clichés: il en restedu côtédes
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enseignants- dansl '

imagequ'
ils sefont parfois

de l'

entreprise- mais il y ena tout autant du côté
desdirigeantsd'

entreprise- qui n' imaginent
pastoujours l'

ampleurdesévolutionsqui
ont traversélesystèmeéducatif.
Créerun conseilpérennetout entier dédiéà
cette relation éducation-économiea élevé
ce chantierau rangde priorité stratégique,
et inscrit cetravail de rapprochement
dansle temps, au-delàdesenjeuxpartisans
ou desexigencesdu court terme.

Pouvez-vousnousrappeler les grandes
missionsde ce conseil?
LeConseilnational éducation-économiea
vocationà renouveler, orienter, structurer et
rendrevisible lepartenariat entre le mondede
l' économieet le mondede l' éducation- en y
incluant l'

enseignementsupérieur, qui relève
de notre champde compétencesdepuisnotre
fusion récenteavecle comité

Sup' emploi.
Concrètement, il nousappartient de présenterdes
recommandationsà la ministre envue depermettre
une meilleurepriseencompte desbesoinsde
l' économiedansl' offre deformation professionnelle
initiale, defavoriser l' insertionprofessionnelledes
jeunes, d' ouvrir davantagel' écoleet l' universitésur
lemondeéconomiqueet inversement, ou encore
de mieuxpréparerdesélèveset desétudiants
à leur entrée danslavie professionnelle.
Lagrandeconférencesocialea tout particulièrement
chargéle CNEEde penserl

'

adaptationde l' offre
deformations professionnellesdesniveauxVà I,
afin de mieuxanticiper l'

émergencedenouveaux
métiers, derénoveren profondeur lescompétences
attenduesdansdesbranchesmarquéespar des
évolutionstechnologiquesrapidesou encore
demieuxprendreencompte lesexigences
environnementalesdanschacunedesfilières de
formation. LeCNEEpeut égalementdonner, dans
unedémarcheprospective, desorientations aux
Commissionsprofessionnellesconsultatives(CPC)
chargéesde la refonte desdiplômesprofessionnels.
Letravail du conseilnese limite toutefois pas
au seulchampde la formation professionnelle
et peut porter sur tout sujetd

' intérêt pour
la relation éducation-économie. Laministre
souhaite, par exemple, que nousaccompagnions
trèsconcrètementla miseen placedu Parcours
individuel d' information et dedécouvertedu
mondeéconomiqueet professionnel(PlIODMEP),
qui doit être généraliséà la rentréeprochaine.

Encadré1. Compositiondu CNEE
LeConseilnationaléducation-économie, tel qu' issu
de sa récentefusion avec le comité Sup' emploi,
compte34membres:

30 personnalitésqualifiéesnomméespour 5 ans,
choisies par la ministre chargée de l' Education
nationaleet del'

Enseignementsupérieur«enraison
de leur compétenceet de leur expériencedans le
domainedel' économieet del' éducation»: des
dirigeantsd'

entreprise, desenseignants, desmembres
d'

organisationspatronalesou desalariés, des
chercheurs, unprésidentde région, unedirectricedeCFA
académiqueet desacteursassociatifs;

4 représentantsdesprincipalesadministrations
concernées: ladirectricegénéraledel'

enseignement
scolaire ; la directrice généralede l'

enseignement
supérieuret de l' insertionprofessionnelle; le
directeurgénéraldesentreprises; ladéléguéegénéraleà
l'

emploiet à la formationprofessionnelle.

Ceconseila unecompositionassezhétérogène
de 34 membres. N' est-il pasdélicatde travailler
avecdesacteurséconomiqueset sociauxdont
lespoints devuedoiventêtre divergentset
lescultures parfoisopposées? (encadré1)
Je n' ai jamaisconsidérél'

hétérogénéitécommeune
difficulté, maisbienaucontrairecommeunerichesse.
Onnepeutpas«dialoguer»toutseul,et c' esttant
mieux! Réussirà associerunpaneltrès largede
sensibilitésà ladémarcheet créerlesconditions
pourqueleséchangessoientconstructifs, c' est
l'

objetmêmedema missionet
j' y attacheunetrès

grandeimportance. Ledialogue, celaprendparfois
du tempsmaiscelaenfait égalementgagner.
Enmettantautourd' unemêmetabledeschefsd'

entreprise,
desenseignants,desreprésentantsdessalariéset des

employeurs, desuniversitaireset deschercheurs,des
administrateursdel' éducation, del'

enseignementsupérieur,
de l' industrieet del'

emploi, desprésidentsdesrégions,
leministèreafait leparide l'

intelligencecollective.
Personnenedoit êtreenmesured'

empêcherlaréflexion,
maistout lemondedoit pouvoirapportersa pierre
aux discussions, c' est la conditionsine quanone
pouravancerdurablementet danslerespectdes
histoireset despréoccupationslégitimesdechacun.
Afin dedonnertoutesalibertéaudébat, lespersonnalités
quisontdésignéesauCNEEpar la ministrey participent
enleurnom, cequi nelesempêchepasdeseréférer
aux organisationsauxquellesellesappartiennent. Et
celafonctionne: on constateunevéritableprisede
consciencedel' intérêtcommun

qu'
il y a àtravailler

ensemble, et vousseriezsurprisd
' assisteraux

échangesquisetiennentauseindenosréunions!
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Parmil ' ensembledesthèmesde travail du CNEE,
lesquelstravaillez-vousparticulièrement
en cemoment?
Notreprogrammepour l' année2015estassezdense,
puisquenousvenonsderenouvelerle mandatde
troisgroupesdetravail et d' en initier troisautres.
Nousavonsd' oreset déjàbeaucoupréfléchià la
rénovationdesdiplômesprofessionnelsqui constitue
un enjeuimmensepour laFrancededemain, autourde

questionsstructurantes: commentmieuxassocierles
milieuxprofessionnels- patronauxcommesalariés-
et les«gensdemétier»à laconceptiondenotreoffre
decertificationet deformation ?Comment, faceaux
mutationséconomiques, renforcerlacapacitéd

'

adaptation
et d'

anticipationde notresystèmeéducatif, sanspour
autant tomberdansle piègedel'

adéquationnisme?
Commentrapprocherformation initiale et formation
continueafin defaciliter lesreprisesd

' étudesdans
uneoptiquedeformationtout aulongdelavie ?
Noussouhaitonségalementqueleschosesbougentsur
l' alternance, dont lesvertuspédagogiquesnefont

aujourd
' hui plusdébatentrenous. C' est lamissionqui

incombeaugroupedetravailaniméparHenriLachmann,
qui s' y consacreavecunegrandeénergie. Beaucoupa été
dit et écritsurl'

apprentissagecesdernièresannées, mais,
quelsquesoientlesgouvernements,jamaislesobjectifs
fixés n' ont été atteints. Celadoit nousinterrogeret
- pourquoipas- nousameneràchangerdepied. Legroupe
detravail nesouhaitepasselimiter à lapromotiond

' un

dispositifcontractueldonné- lecontratd'

apprentissage
ou lecontrat deprofessionnalisation- maisambitionne
d'

explorerlesperspectivesdedéveloppementducaractère
«alternant»desformationsprofessionnellesinitiales
dispenséesdansleslycéesprofessionnelset dans
lesétablissementsd'

enseignementsupérieurenvue
del' obtentiondesbacpro, BTSet licencepro.
Enfin, lesmembresduCNEEont décidéde s' atteler à
uneproblématiqueà laquelleje suisparticulièrement
sensible: lagrandedifficulté d' insertionsur le marché
dutravailqueconnaissentlestitulairesdediplômes
deniveauxIVet Vdecertainesspécialitéstertiairesde
lavoie professionnelle. Il y a là unesituationquel' on
atrop longtempsignoréeet qui pénalise, ennombre,
desélèvessouventissusdemilieuxdéfavorisés.
Leschosesnepeuventresterenl' étatet je suis
convaincu

qu'
il estpossibledeserassemblerautour

d' un diagnosticpartagéet desolutionsconsensuelles.

Lescampusdesmétierset desqualificationsvisent à
soutenir lespolitiquesterritoriales dedéveloppement,
oùen est-on aujourd

' hui ? (encadré2)
Ledécretdu 29septembre2014aconfiéauConseil
nationaléducation-économiela responsabilitéde

Encadré2. Campusdesmétiers
et desqualifications
Créésen2013, lescampusdesmétierset des
qualificationsregroupentdesétablissementsd'

enseignementsecondaireet d'

enseignementsupérieuroffrant
une gammecohérenteet articulée deformations
dansunchampprofessionnelspécifique, qui
correspondà un enjeuéconomiquepour le territoire sur
lequelils sont implantés.
Ilssontdestinésàfavoriserl' insertiondesjeunesdans
l'

emploiet associent, au seind' un partenariat
renforcé, desentreprises, deslaboratoiresderecherche,
soutenusparlesconseilsrégionauxet lesentreprises.
NajatVallaud-Belkacema annoncéles 17 lauréats
du deuxièmeappelà projets pour lescampusdes
métiers, auxcôtés de PierreFerracci, présidentdu
Conseilnational éducation-économie, à l' issuede
savisitedu campusdesmétierset desqualifications
destravauxpublicsdeBruay-la-Buissière, levendredi
30 janvier2015.
Laministrede l' Éducationnationale, de l'

Enseignementsupérieuret dela Recherchealancéletroisième
appelà projetsà cette occasion, en vue decréer
de nouveauxcampusqui compléterontl

' offre déjà
proposéeparles31campusexistants, issusdesdeux
premièresvaguesdelabellisation.

présenterauxministrescompétentsunavissurles

projetsdecampus.Sur les26dossiersprésentés
dansle cadredu deuxièmeappelà projets, et en
s' appuyantsur lestravauxd' ungrouped'

experts
dirigéparM. DanielBloch, nousavonsproposéde
labelliser17nouveauxprojets. Notreavisa étésuivi

par lesministres, etje m' enfélicite, portantainsià 31
le nombredecampus. Aprèsmoinsdedeuxannées
d' existence, c' estdéjà lapreuved

' un beausuccès!
Unedynamiquesalutairea été enclenchéepar la
créationdecescampusqui,je lerappelle,visentà
associerdeslycéesprofessionnelsà desétablissements
d'

enseignementsupérieur, desentreprises, desrégions
ou encoredeslaboratoiresderecherche, pouroffrir
auxjeunesdesparcoursdeformationcohérentsdans
dessecteurséconomiquescréateursd'

emploisdurables.
Pourcontribuerà renforcerencorecettedynamique,
le CNEEaégalementémis14recommandations,
toutestrèsconcrètes, qui ont alimentéla préparation
du troisièmeappelà projetslancéenfévrier
dernierpar laministre.
Nousavonsenparticulierinsistésur l'

importanceque
lesacteursdel'

enseignementsupérieurou dumonde
de l' économiesoient impliquésle plustôt possible
danslaconceptiondesprojets, ouencoresur la
nécessitéderendrele labelplusvisiblepar lesélèves
et lesétudiants, maisaussipar lesparentsqui jouent
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unrôledéterminantdansleschoixd' orientation.
Il noussemblaitparailleursessentielquela dynamique
issuedelacréationdespremierscampuspuisseprofiter
à l' ensembledesfilièrescréatricesd'

emplois, et non
plusauxseulssecteursidentifiés«investissement
d' avenir»ou«redressementproductif». Dans
le cadredesprochainsappelsà projets, nous
souhaitonsunrattrapagedanslesecteurdesservices
à besoincroissantdemain-d' oeuvrequalifiée.

Comptez-vousorganiserdesévénements
dansles moisà venir, pour mieuxsensibiliser
tous lesacteursde l' économieet de l' éducation
à serencontreret à construireensemble?
LeCNEEestuneinstancederéflexion, maisnousavonsla
volontéassuméedejouerunvéritablerôledemobilisation.
Lesgrandesconventionsdepartenariatssignéesau
niveaunationalentrele ministèreet lesgrandes
entreprisessont importantesmaisnesuffisentpas
àcréerledialogueauniveaulocal. Or, la relation
éducation-économie, ce peutêtreun beausujet
decolloque, maiscedoit surtoutêtre la relation
«prof-prof », «professionnel-professeur», qui ne
peut seconstruireau niveaudesétablissements
scolaires

qu'
autour deprojetstrèsconcrets

àhautevaleurpédagogiqueajoutée.
LeCNEEentendapportertoutesacontributionà ce
chantiermajeuret saisirl' occasionquereprésente
la miseen placedu PIIODMEPà larentréeprochaine
pour faciliter la rencontreentrelesmondesde
l' économieet del' éducation. Nousavonsparexemple
lancé, enassociationavecla Dgesco, uneinitiative
demobilisationdesentreprisesendirectiondes
territoiresoùla relationéducation-économieestà
la fois la plusnécessaireet la plusdifficile - dans
lesRéseauxd' éducationprioritaireREP+. Il nes' agit
passeulementdecompétitivité, maisaussid'

égalité:
l' écolerépublicaine, pourapporterà chacunles
mêmescompétenceset lesmêmeschances,doit

offrir à tous lesélèveslapossibilitédedécouvrirle
mondeéconomiqueet deconstruireleur parcours
scolaireet leuraveniren connaissancedecause.
LeCNEEorganiseraà l' automneun momentfort de
réflexionmobilisanttous lesacteursdel' économieet
del' éducationauniveaunational, maisla prioritédes
prioritésreste, pournous, defaciliter desrencontres
localesvoire microlocalestout aulongdel' année.

Allez-vousdévelopperun réseaudepartenaires
privilégiésaveclesmétropoles, lesrégions,
les rectorats, lesacteurséconomiqueslocaux?
?tes-vousenrelation avecleConseilsupérieur
desprogrammes, le Conseilnational pour l' innovation
et la réussiteéducative(Cniré), le Conseilnational
d' évaluationdu systèmescolaire(Cnesco)?
Jel' ai dit dèsmanomination: jesouhaiteinscrirel' action
du CNEEdansunelogiquedecollaborationétroite
avecl' ensembledesorganismesqui pensentl

' avenirde
notresystèmeéducatifmaisausside notreéconomie.
LeCNEEfait déjàpartiedu réseaud'

organismes
animépar FranceStratégie(Commissariatgénéralà
lastratégieet à la prospective)et nousavonstravaillé
maindansla mainavecle Conseilsupérieurdes

programmessur l' élaborationdunouveauparcours
dedécouvertedumondeéconomique(PlIODMEP).
Nousnoussommeségalementrapprochésdu Conseil
nationalde l' industrie,qui prépareunavissur
lesbesoinset lesattentesdel' industrieenmatière
decompétenceset deformations, sur la base
notammentdestravauxdescomitésstratégiques
defilière et des34 plansindustriels, ouencore
du Conseilnationalde l'

emploi, de la formation
et del' orientationprofessionnelles.
LeCnescoet le Cnirésontégalementdespartenaires
naturelsduCNEE. Jeferaiun certainnombrede

propositionspourque, trèsprochainement, nous
portionsensembledesprojetsd'

expérimentationen
matièred' alternancedansleslycéesprofessionnels.
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NotedelecturedeFrédéricLarchevêque

Dansleurprécédentlivre, Refonderl'

entreprise(Seuil, 2012),
BlancheSegrestinetArmandHatchuelinsistaientsurle fait
quelacrisede2008n' estpasseulementunecrisefinancière,
maisplusfondamentalementunecrisede l'

entreprise. Le
présentlivrerevientsur lesthèsesdéveloppéespouraller
au-delà, en proposantuneesquissed

' alternativepossible
au modèledominantdela corporategovemance. Pourles
auteurs, la focalisationsur la rentabilitéà courtterme, le
diktatdelavalorisationactionnarialedel'

entreprisenesont
passeulementunemenacepourlasociété, maiségalement
undangerpourl

'

entrepriseelle-même.Réduiteàunesimple
marchandise, l'

entrepriseauraitperdusonâme, lesensdu
collectifet lacapacitédeseprojeterdansdesprojetsdelong
terme, queréclame, parexemple, l' innovation. Commenten
est-onarrivélà?Àcaused' undoubleimpensé:unimpensé
économique, d' abord, puisquel

'

entreprisey est réduiteà
unefonction d' offre et un objectif demaximisationdu
profit,et un impenséjuridique, ensuite, puisqueledroitne
définit pasl'

entrepriseet l'

oblige, pourexister, àendosser
lecostumedelaformesociétaire. Lerésultatfut de créer
unevéritableambiguïtésur le pouvoirdesactionnaires
danslaquellela théoriedel'

agences' estengouffréepour
fairetriompheraufinal,dèslafin desannées1970, les
doctrinesdelacorporategovernance. «Enun mot, ledroitne

protègepasl
'

entreprise». Commentchangercelaet
réconcilierl'

entrepriseaveclasociété?Lesauteursproposentde
«rediscuterledroitdessociétéset d'

imaginerdenouveaux
contratscollectifspour l'

entreprise». Ilsfont laproposition
d' introduiredansle droit dessociétésun nouveaustatut
juridiqued'

entreprise, la «Sociétéàobjet socialétendu»
(SOSE). L' idéeestau fondsimple: au lieudesecontenter
d'

indiquerl
' activité économiquede lasociété, il s' agirait

d' étendresonobjetà desactivitéscomme«l'

engagement
danslarecherchescientifique, larevitalisationd' unerégion,
lerenoncementà destechniquespolluantes». Danscette
hypothèse, laréussitedesdirigeantsneserait évaluée

enfonctiondelaréalisationdesprofitslesplusélevés, mais
selonleurcapacitéà faireavancerle projetdécidéparles
associés. Lelivreexploredonclesdifférentesquestionsque
poseuntel projetde réformeduCodedessociétés. Dans
l' articleintroductif, BlancheSegrestinprésentelesraisons
et lesenjeuxdece nouveaustatut, KevinLevillaindécrit
l'

expérienceaméricainedesociétésdece type, lesFlexible
PurposeCorporation. Parmilesautrescontributions,toutes
intéressanteset complémentaires, on relèveranotamment
celledeStéphaneVcrnacqui analyselepointaveugleque
représente, pourle droit, l'

entrepriseoucelledufondateur
deNutriset, MichelLescanne, quia perçutout l' intérêtdu
statut deSOSEpoursonentreprisehumanitaire. Celivre
n' estprobablementqueledébutd' uneréflexion; entous
lescas,il importedenepasresterà l' écart,cardeprofondes
évolutions finir enrésulter.
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Jean-LouisMartinezenseignele
marketingà l' ESGManagement
School de Pariset contribue
régulièrementà la Centralede
caset de médiaspédagogiques
de Paris. Le livre

qu'
il propose

réunit dix casde marketingde luxe. Laméthodedescas
estnéeà Harvarden 1940et s' esttrèsvite imposéedans
les BusinessSchoolcommela méthoded'

enseignement
privilégiéepour la formationdesmanagers. Ladémarche
seveutpragmatique, ouverteet active. L'

objectif n' estpas
detendreversunesolutionpréexistante, maisdeconduire
à imaginer, si possibledansle dialogueargumenté, des
solutionscréatives.Activeparprincipe, ladémarche
pédagogiquerequiseaccompagnelogiquementnos
enseignementsdumanagementetdessciencesdegestion,àtousles
niveauxet plusparticulièrementenclassepréparatoireECT.
Chacundescasproposésestprésentédelafaçonsuivante:
ledescriptifdel'

entreprise, sonmarché, sonenvironnement
concurrentielet seconclutparl

'

expressiondu problèmeà
résoudre, déclinéenplusieursquestions. Parexemple,dans
lecas«Prada», il s' agit d' élaborerunestratégiemarketing
pourrenforcerlamarquedansl' universdusport ; dansle
cas«Baccarat», l' étudiantseglissedansla peaudu chef

Jean-Louis MARTINEZ

MARKETING
DU LUXE
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dudépartementBijouxetaccessoireschargéd' identifierde
nouvellesciblesdeconsommationsurlemarchéfrançaiset
deréfléchiràunenouvellestratégiedecommunicationet
dedistribution. Celivreestégalementdisponibleen
versionnumériquepourpermettreaux professeursd

' enfaire
un usageinteractifenclasse. Parailleurs, tout acquéreur
du livre bénéficied' un codeindividueld' accèsau dossier

pédagogiquequi comprendnotammentl' ensembledes
recommandationsstratégiquesadaptéesàchaquecas.

décroullagc industriel :
sauvons nos usines !

Élie Pierre-André
Cohen Buigues

Ledécrochage
industriel

SAUVONS
NOS USINES !

Élie Cohen
et Pierre-André Buigues
Fayard, 2014, 439p., 24 Euro

ISBN: 978-2-213-68188-7

Notedelecture
deFrédéricLarchevêque

Lelivre queproposentÉlieCohen,
directeurde rechercheau CNRS, et
Pierre-AndréBuigues, professeurà
l'

universitédeToulouse, estun
véritableréquisitoirecontrela politiqueindustriellemenéeen
Francedepuisquaranteans, maiségalementunlivrede

propositionsconcrètespouréchapperàce«décrochage
industriel»nullementfatal. Dansunpremiertemps, lesauteurs

s' insurgentcontrele dénihabituelappliquéà la
désindustrialisation. Non, la baissedu poidsdel' industrien' estpas
seulementun artefactstatistiquedûà l' externalisation,
auxgainsdeproductivitéplusimportantsdanscesecteur

quedanslesservices, à la déformationdela structurede
la consommationdesménagesen faveurdesservicesou
encoreà ladivisioninternationaleduprocessusde
productionqui faitqueleschaînesdevaleurserépartissent
davantageselonlesavantagescomparatifsdesterritoires,avecau
Nord, lestâchesdeconceptionet auSud, la fabricationet
l'

assemblage. Pourrésumer, ladésindustrialisationseraitle

produitnormaldudéveloppementéconomiqueet lesigne
desonbonpositionnementauseindeschaînesdevaleur
mondiales. Et, defait, le mondesedésindustrialise
effectivement,y comprisunpayscommelaChine.Toutceci, pour
êtreexact,neconvaincpasnosauteurs,carilsfont observer
avecraisonque, surcesquinzedernièresannées, l' industrie

françaisea laperformancerelativelaplusmédiocredans
le cadreeuropéen. Ledéficit commercialsecreuse
dangereusement, l' industriefrançaiseperddespartsdemarché
vis-à-visdesesprincipauxconcurrentsenEurope, certains
secteurscommel' automobileou l'

agroalimentaire, jadis
conquérants, connaissentdesdifficultéscroissantes. Donc,

premieracteduraisonnement: nepascontinueràsevoiler
laface, il y a bienundécrochageindustrielenFrance.
Pourlesauteurs, lagrandeerreurdel' économiefrançaisea
étédenepastirer lesconséquencesdesonchoixhistorique
del ' ouverturecommercialeet del'

intégrationeuropéenne.
L' industriefrançaise«aétélavictimed' uneclassepolitique
prisonnièred

' unkeynésianismeprimairequiconsisteà

réagiràtout déséquilibreparunsurcroîtdestimulationdela
demande».Elleaensuitedécliné,carlesconséquencesdece
choixentermesdespécialisation,decompétitivité, de
gestiondesfinancespubliques, d'

adaptationàlaconcurrence
fiscalen' ont pasététirées. Autotal,au lieudechangerde
modèleéconomiquepour«négociersatransitionversune
économiedel' innovationet de la création», la Franceet
sesélitessontrestéesbloquéessurlemodèledurattrapage
pourtantenpannedepuislemilieudesannées1980.Alors
quefaire ?Outrele diagnosticsansconcessions

qu'
offre

le livre, lesauteurssontégalementforcede propositions
à traverslesquelleson perçoit l

' évolutionquisemblese
dessineractuellement. Parmilesscénariosexaminés, nous
retiendronsseulementceluiquia lapréférencedesauteurs,
« lescénariodel' économiecréative»commeilsl'

appellent.
Cescénariofait ledeuildesgrandschampionsnationauxet
d' unepolitiqueindustrielledirigistedont certainsprônent
le retourpour lui préféreruneéconomiede l' innovation,
du risqueet delamobilité. Il s' agit departirde l' idéeque,
sansêtre ungrandpaysindustriel, la Francea l'

avantage
d' avoir un portefeuilled

' activitésdiversifiées: produitsde
luxe, aéronautique, agroalimentaire, énergie, transports,
tourisme, environnement, gestionde l' eau, desdéchets,
etc. Maiscetteorientationsupposede prendreuncertain
nombrede mesures. Lemarchédu travaildoit êtremieux
organiséafindefavoriserlamobilitédestravailleurs,
accélérerlesréallocationsd'

emploi,cequisupposeà lafoisplus
de flexibilitédu marchéet un niveaudecapitalhumain

plusélevé. Il convientaussid' abattrelescloisonsentreles
mondesdela recherche, desgrandesécoles, de l' université

qui brident la circulationdesidées. Uneréformeglobale
du financementdel' économieestégalementsouhaitable
pouraccompagnerlesentreprisesdefaçoncohérente, de
leurcréation,jusqu' àleurdéveloppementet leuréventuelle
entréesurlesmarchésdecapitaux. Etsurtout, uneréforme
fiscaleest urgente. Lesauteurss' insurgentainsi contre
l' idéeselonlaquellelesrevenusdu capitalet du travail
devraientêtretaxésde lamêmefaçon. Ens' appuyantsur
l'

exempledelaréformefiscalesuédoisequi a contribuéà
releverl' industriedecepays, ilsprônentdoncuntraitement
différenciéde lataxation ducapitalet du travail, ce qui
impliqueunbasculementdelafiscalitésurlaconsommation
et l' environnement. Si certainesorientationssontprises
actuellement, il resteencoreà convaincredel' utilité et des
moyensà mettreen oeuvre. Entous lescas, il faudraplus
decohérenceàl' avenir.
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Les propositions pour l '

emploi de ' UDES
Lundi l ' Union desemployeurs de
l ' Economie sociale et solidaire (U DES)a
défendu ses vingt propositions face au
Premier ministre , Manuel Valls ,
accompagnéde François Rebsamen , ministre
du Travail , d ' Emmanuel Macron.
ministre de l ' Economie et de Thierry
Mandon , secrétaire d '

Etat à la réforme
de l

'

Etat et à la Simplification , dans le
cadre d ' une rencontre organisée pour
échanger sur les mesures à mettre en

place pour relancer l '

emploi dans les très

petites entreprises (TPE) et les petites et
moyennes entreprises (PME)
L'

apport et l '

implication de ' ESS en
France peuvent , en effet , créer
beaucoupd '

emplois , si les activités des

entreprisesnationales le permettent .L' UDES
s' appuie sur les prévisions positives
d ' un dossier de France stratégie , « Les
Métiers en 2022 », pour confirmer que
d ' ici à 2022, « 852000 postes seraient à

pourvoir dans les secteurs de la santé ,
l ' action sociale , culturelle et sportive et
1200000 dans les métiers de services
aux particuliers et aux collectivités

Parmi les vingt propositions , on trouve
des propositions systémiques
concernant« la valorisation des revenus du
travail afin

qu'
ils soient

,systématiquementsupérieurs aux aides sociales ,
ainsi que sur le développement de
nouveauxmodèles de-croissance articulés
avec les prévisions d '

emploi à l '

horizon2022 ».
Mais il y a aussi le « maintien et la
pérennisationdes exonérations de charges
actuelles consenties aux entreprises
pour une meilleure visibilité des

dirigeantset '

intégration du crédit d '

impôt
pour la compétitivité et l '

emploi CICE)
dans un dispositif plus large de baisse

générale des charges au bénéfice de
toutes les entreprises , y compris pour
les associations , dès le 1 janvier 2016.
La mise en place d ' un contrat deprojet
à durée indéterminée . Sa rupture serait
conditionnée à la fin du projet ou à la
fin deprogrammation d ' un financement
lié à une mission ou encore une
modificationdes conditions d accès des TPE/
PME aux marchés publics ».
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Le défenseur des droits dresse un bilan mitigé
de l'application de la Convention
internationale des droits de l'enfant
Comme l'Unicef France (voir notre article dans cette édition), le défenseur des droits rend public
son rapport au Comité des droits de l'enfant des Nations unies (daté de février 2015), qu'il a remis
à Genève le 8 juin 2015. L'objectif de ces deux démarches est de préparer l'audition de la France
par le Comité des droits de l'enfant des Nations unies, sur la mise en œuvre de la Convention
internationale des droits de l'enfant (Cide), que la France a ratifiée il y a 25 ans. Cette audition
aura lieu en janvier 2016.

Des difficultés d'accès à leurs droits pour les enfants les plus vulnérables

Moins sévère dans l'expression de la critique que celui de l'Unicef, le rapport du défenseur des
droits n'en porte pas moins un jugement mitigé sur la mise en œuvre de la Cide par la France. Il
balaie, pour cela, l'ensemble des dispositions de la convention, depuis les principes généraux de
non-discrimination et de respect de l'opinion de l'enfant, jusqu'aux mesures spéciales de
protection.
De façon générale, Jacques Toubon - le défenseur des droits - et Geneviève Avenard - la
défenseure des enfants - indiquent que "l'appréciation que nous portons sur l'exercice effectif des
droits de l'enfant dans notre pays est en demi-teinte : de réels progrès enregistrés dans les
nombreux domaines de la convention, toutefois contrebalancés par des difficultés importantes
d'accès à leurs droits pour les enfants les plus vulnérables : enfants pauvres, enfants handicapés,
enfants étrangers...".
Ils demandent donc "que la France prenne les dispositions nécessaires pour placer de manière
effective les droits et l'intérêt supérieur de l'enfant au cœur des politiques publiques, et pour
garantir la mise en application concrète pour tous de la Convention internationale des droits de
l'enfant".

Un appel à une stratégie globale

Comme l'Unicef, le défenseur des droits juge urgent "que soit élaborée et portée de manière
collective une stratégie globale et cohérente en faveur de l'enfance et de l'adolescence". Il rappelle
au passage que "le président de la République a fait de la jeunesse une priorité de son
quinquennat".
En 2013, le gouvernement a d'ailleurs confié une mission sur ce point au Commissariat général à
la stratégie. L'objectif assigné est "d'aboutir à un projet d'action globale en faveur du
développement de l'enfant et de l'adolescent, permettant de décloisonner les politiques publiques
et combinant les propositions de portée générale et des actions spécifiques pour les enfants et
adolescents les plus défavorisés". Des propositions qui devraient être bientôt rendues publiques et
sur lesquelles le défenseur des droits appelle "à un véritable débat national".
En attendant, le rapport insiste "tout particulièrement" sur la question de l'éducation. Une question
qui fait écho aux événements de janvier 2015, puisque le défenseur des droits estime que "les
enfants en France doivent bénéficier d'une transmission de maître à élève des principes des droits
de l'homme et des modes de vie respectueux de l'égalité et de la laïcité".

128 propositions pour une meilleure application de la Cide

Pour assurer une meilleure prise en compte de la Cide - qui reste "encore trop méconnue" -, le
rapport formule pas moins de 128 propositions. Une abondance qui nuit quelque peu à la lisibilité
du propos. S'il est impossible de les évoquer toutes, on retiendra cependant la garantie de
traitement dans l'accès aux prestations familiales à tous les enfants étrangers rejoignant leurs
parents (un thème récurrent pour le défenseur), la possibilité pour l'enfant né à l'étranger d'une
gestation pour autrui (GPA) de faire établir sa filiation à l'égard de ses parents (formulation un
peu curieuse au regard des problèmes juridiques de la GPA), la mise en œuvre d'une politique
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vigoureuse contre le harcèlement à l'école ou encore l'inscription dans la loi de l'interdiction des
châtiments corporels (allusion au récent débat sur la fessée).
Sur la protection de l'enfance, le rapport préconise notamment de développer le projet pour
l'enfant (PPE) dans tous les départements et de renforcer le dispositif de l'administrateur ad hoc
(clarification des missions, renforcement de son indépendance et de sa formation...), mais aussi
d'"améliorer la gouvernance nationale et locale des politiques de protection de l'enfance, en
favorisant le décloisonnement, la transversalité et la coordination entre acteurs".
Comme l'Unicef, le défenseur des droits estime nécessaire d'"affirmer le rôle et l'implication,
politique et opérationnelle, de l'Etat aux côtés des départements en particulier au niveau local". Il
demande également la garantie de la pérennité de la protection maternelle et infantile. Enfin, il
préconise d'inscrire dans la loi l'interdiction des mesures privatives de liberté des enfants migrants
(placement en zone d'attente ou en rétention administrative) et de donner une base légale au
dispositif de prise en charge des mineurs isolés étrangers.
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S' adapterauxréalités
du terrain

Formation Letourismeestune grande
industriequi a besoind' un personnelcompétent

et qualifié. L' offre de formationaujourd
' hui

disponibleestcependantdisparateavecpas
moinsd ' une centainede diplômesou certificats

proposés. Faceà ce constat, commentformer à
bon escientpour êtreen phaseavecla réalité

professionnelle?Etce, tant danslesoutils mis à

dispositionque danslescontenus?Début de

réponseavecl ' e-learninget desprosdu secteur.
CatherineMeublent

5 '

adapter aux réalités
du terrain, c' est bien

tout '

enjeudes
formations, et cequelles
qu'

elles soient. Le
mondedu tourisme estdoncpas
épargné. Et encoreplus dans un
secteuren constante évolution.
Avecuneformationsedevantd
évoluerenmêmetempsquelesecteur.
Danscecontexte,en2012,un«
nouveau»BTSTourismea étémis en

place. Un «BTSTourisme».. tout
court, venantainsi remplacerles
deux

jusqu'
alors existants (BTS

AnimationetGestionTouristiques
locales, et BTSVenteset Produc

tions Touristiques).Sur le fond,
ensecondeannéedelaformation
il estdésormaispossibledechoisir
desuivredesmodulesde
spécialisation.Lamiseenplacedu«
nouveau»BTSTourismeaétélbccasion
de renforcer certains points ,
l '

exemplede la notion deservice
etde relation-clientet del

apprentissagedelacultureweb.Lescritères
d 'admission n' ont paschangé, les
candidatsintègrent la formation
directementaprèslebaccalauréat.
A ce jour, on recensepasmoins
de 190établissementspréparant
au BTSTourisme, tandis que les
métiersviséssont trèsdiversifiés
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Techniquementmature,
pédagogiquementefficient,
économiquementprofitable,

'

e-learning s' imposede plus enplus.

et aux statuts hétérogènes. Sauf

queconcernant lesspécificitésdu
traitement de la clientèlegroupes,
ellesrestenttoujours délaissées....
Le«nouveau»BTSTourisme

préparecertes, lesétudiantsàla
productionet à la vente de

programmestouristiques , ce qui
supposeque lesproduits groupes
sont indus,maissanstoutefoisles

spécialiser.

Une offre disparate
Lesmétiers du tourisme attirent
de nombreux jeunes qui s'

imaginentpouvoir satisfaireainsi leur
envie de voyager. Mais , qu'

ils se

détrompent, la plupartdesemplois
lié au tourisme sont sédentaires

(80%%), et s' exercent derrière un

comptoir oudansunbureau. Seule
une petiteminorité joue les
globetrotters. , Le tourisme est une

grandeindustrie qui a besoind ' un

personnel compétent et qualifié.
Restecependantàle trouver
de formation estaujourd

' hui

disparate. Elle a même explosé ces
dernières années existe plus
d '

unecentainedediplômesou
certificatsproposés en France de
Bac+3 à Bac-i-5. Mais problème :
nombre d '

entre elles offrent des

enseignementspeuen phaseavec
lesréalitésprofessionnelles.

Beaucoupdesalariésentrentsur le
marchéde l '

emploi sansqualification

ou pré-requispréalablesavecdes
niveaux de formation initiale très
faibles. Parailleurs, lescompétences
nécessaireset attenduespar les

entreprisesdanslesprincipaux
métierssont descompétencesavant
tout «pratiques», directement
opérationnelles, fondéessur lesgestes
métiers commele sensde la
relation-client.Faceàceconstat,

FrançoisNogué, Président du conseil
d' administration de PôleEmploi
depuis20111,prônedansson

rapport«le tourisme, filière d
'

avenir»

(paruen2013)«un développement
del alternance, lagénéralisationdu
tutorat, la professionnalisationdu
contenudesformationsdiplômante
l '

amélioration de la transparence
de l '

offredeformation» ou encore
«lirdaptationdesoutilsdeformation
professionnelleauxévolutions

technologiquesenpromouvant le

développementde lé-formation». Un
dernier point qui permet de
favoriserlesmodesd ' accèsàla
formationpour dessalariésconfrontés
à des contraintes horaires

spécifiques,ou travaillantdansdeszones
diffuses.

E-leaming une formation

qui monte ...
«Promouvoirledéveloppementde

te-formation»,dit FrançoisNogué,

angliciséplus couramment par
eleaming,et francisépar laforma

tion en ligne comme le
recommandela Délégationgénéraleà la

languefrançaiseet aux languesde
France. Une piste qui n' est pas à

négligerlorsque l '

on sait les

avantagesqu'
offrent cesprogrammes

virtuels : un ordinateur équipé
d

'

une connexion suffit ,
une formation suivie à n' importe
quel moment , à n' importe quel
rythme et depuis n' importe quel
endroit ... Par ailleurs , de
nombreusesétudes mettent en avant
demeilleurs résultatsdela
formationen e-learning que lors d' une
formation présentielle
traditionnelle.Desavantagesmaisaussides
inconvénients: lesapprenants
doiventfaire preuvede rigueur et de
discipline , des contacts avec les
autresapprenantsde laformation
et avecle formateur sont réduits,
voire inexistants,et bien sûr la
nécessitéd ' une maîtrise suffisante
desoutils informatiques et d

'

internetpour pouvoir suivre la
formation. Prendreen main sa
formation, c' est tout le principe de
basedue-learning. fautêtre
motivé, assezpour être assiduet
accepterparfois de travailler chez
soi.Pour lesagentsdevoyagesqui
n' ont pasbeaucoup de temps, et
face aux effectifs réduits , il n' est
pas toujours possible d

'

envoyer
une personne en formation pour
une journée . Le e-learning leur

donne uneautonomie réelle.
Modalité pédagogiqueet

technologique, la formation en ligne a
d' abord concerné la formation
continue, lènseignementsupérieur
puis la formation en entreprise,
c' est-à-direauserviced '

un
apprenantadulteayantune certaine
autonomiedansl '

organisationdeson

processusd
'

apprentissage. Mais
il existedes limites liées aux

apprenantset
'

offre enpédagogie.
Lé-learning ne vise d

'

ailleurs pas
àremplacerlesfonctionsdel école,
enmatièredeformationen fonction
desobjectifs fixés, maisconstitue
uneautre alternative.

Quelques écoles préparent
aujourd

' hui àdespostesdansle
secteurtouristique enproposant des

programmes longs ou courts par
le biais du e-learning (MSc

ManagementduTourismeet des
Loisirs, Bachelor Tourisme...). Mais
aussioffices de tourisme, chaînes
hôtelièresrivalisentd imagination
et de finesse pour proposer aux

agentsdevoyagesdes formations
enlignesur leurpays, leursproduits
ou leursservices.Mêmelesrégions
s' y mettent pour fomer lesacteurs
du tourisme. A exempledu

programmede formations axé sur
l '

outil informatique «Académie
etourisme»conçu à l

' initiative de
larégiondesPaysdela Loire «pour
accompagnerchaqueprofessionnel ,
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du tourisme de la régiondans sa

progressionsur internet avecdes
thèmesd '

apprentissageadaptés».

Depuis 2010, cesontainsi plus de
500projetswebqui ont été

accompagnés.
On l '

auracompris, l '

e-learning est
en plein boom. Et ce n' est pasun
hasardsi lepremier salondédié a
vu le jour en2008. La prochaine
édition setiendradu 22au24mars
2016 porte deVersaillesà Paris.

Les tour-opérateurs ont pris
les devants . .
Dans le secteur du tourisme , ce
sont les tour-opérateurs qui ont
ouvert la voie enmatière d

'

e-learningune nouvellefaçonpour eux
de s' ancrer dans les esprits des
agentsdevoyages.Lesaiderà mieux
connaître leur offre (et afortiori
à mieuxla vendre). Unmoyend

'

acquérirauminimum deséléments
de langage pour bien vendre un

produit ou les fondamentaux. Et

çamarchegrâceà desformats

simples, participatifs et peucoûteux.
Lesunsaprèsles autres, les

voyagistessesont ainsi lancésdans la

formation en ligne.Visiteurs a
ouvertla voie en2013avecsesSpeed
training, début2014par Fram

(Fram training , un dispositif de
«form' action» à distance et d'

accompagnementdes agents de

voyagesdansleur démarche
commerciale),puisNouvellesFrontières

(Speedbriffing et &happées web).
En février 2014,VacancesTransat

inaugurait sa plateforme de
formationà distance et lançait ses

premièresweb-conférencessur le
Canada. La même année, Travel

Europe/Visit Europe lui emboîtait
le pas avecsaVisit Academydont
la première sessiona eu lieu
minovembre2014sur lathématique
des réveillons. Dans la pratique :
une «conf' call» téléphonique
animéepar un commercial
commentantunpowapoint défilant écran.
Un chat en ligne permet aux

agencesdevoyagesde réagir et de

poseren temps i- 9 Pe formation

numérique. Côtédisréel
questions. e

En
c' est

réseau
Haheure, vas Voyages
module qui est
préestbouclé. curseur en la
Une

forma-iee
matière . Une

formationen live salle de confé

que peuvent
retrouver

10/
rence virtuelleaété

aveclecommerlesagents
de voyages, en différé , cialdu tour-opérateurinvité
sur le site pro . Une ou plusieurs
fois par mois sont proposéesdes
«formations» autour d ' une
destinationou d' une thématique
particulière. Depuis le débutde cette
année2015, c' estautour deSalaiin

Holidaysdeproposerchaquemois
à desagencesdevoyages
des formations gratuites réalisées
enconférencestéléphoniques,des

rendez-vous e-learning sous le
nom de e-Boost.

"

Le principe des
e-learning ou e-boostSalatin

Holidays, est simple et se résumeen
trois mots: une date, un horaireet
une destination , commente

StéphaneLeFennec,directeurgénéral.
Laconférenceestaniméeàdistance

par unprofessionnelde destination
en question . Lesavantagessont
évidents cesformationsàdistance

permettent au tour-opérateur de
transmettrede l

'

information et des
conseilsauxagences.Du côtédes

professionnelsdu voyage,
" legain

de tempsestinestimable,poursuit
StéphaneLe Permec. Plusbesoin
de se déplacer : ils sont derrière
leurs écrans, et ont les réponses
aux questions qu'

ils seposent en

tempsréeL«Ik-learningestun
nouveloutil deformation deplus en

plus plébiscité et qui permet d

affirmerqu' aujourd
' hui la distance

n' estplus un frein à la proximité
aveclesagences»,conclut Stéphane
LeFennec.

Et certains réseaux ont
emboîté le pas
Certains réseaux de distribution
sesont égalementmis à l èrede la

qui délivre pendant une
demiheurelespoints forts et
argumentairesd ' une production, et ce en
mobilisant jusqu'

à 200agencesen
même temps !
En 2014, le réseauSelectourAfat
a consacré104jours à laformation
de sesvendeurs . Il s' agit , d

' une

part ,de formations à distancevia
la plateformed

'

e-learning,baptisée
«E-pocampus», maisaussidu jeu
de rôle«MangoGaine»qui compte,
depuissondémarrageil y aun an,
plus de 1060vendeurs inscrits .E-

pocampus fait l '

objet decréations

régulièresDesmodulese-leaming
sur lesdestinationsou lesactualités

produits sont ainsi crééset

développésaveclesofficesde tourisme
et lespartenaires fournisseurs, et
misen lignetout aulongde lannée.

'an passé,prèsde 7000 vendeurs
SelectourAfat se sontconnectés.

Quant àMango Game,il utilise les

technologiesdu jeu vidéopour
développerles compétences
commercialesdesvendeursen leur
faisantjouer un rôle. En incarnant
un personnageils doivent mener
àbien un entretien deventeet

répondreauxbesoinsde leursclients
en s' adaptantàchaquesituation et
àchaqueprofil . Leréseaupropose
parallèlementà sesagentsdes
formationsprésentiellesnotamment

inter-agences en s' appuyant sur
unedate, unethématique,uneville,
et qui ont donné lieu l '

anpasséà
30sessionsde formation.

Soixantequatorzejours ont égalementété
consacrésaux formations

intraagences, pour répondreà desbe-

Asavoir...
Selon le rapport prospectif

élaboré par France Stratégie et

la Direction de l
'
animation et

de la recherche , des études et

des statistiques ( Dores) sur les

métiers en 2022 , publié fin avril

dernier , il ressort notamment

que 83 000 nouveaux postes

pourraient être créés dans le

secteur des transports , de la

logistique et du tourisme.

Concernant particulièrement

le secteur des transports et du

tourisme , le maintien de

perspectives favorables à

l
'
horizon 2022 permet aux

postes d
'
agents administratifs

et commerciaux de croître de

0 en moyenne par an . Le

rapport signale , par ailleurs ,

que le niveau de diplôme s' est

élevé pour les professionnels

du voyage et du tourisme en

raison d
'
importants efforts de

professionnalisation entrepris

par les acteurs du secteur
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soins spécifiques (relation client,
billetterie ,e-marketing ouencore

management). Enfin, concernant
lesformationsterrain, trois«Forces
devente»(deux «tourisme»et une
«affaires») et plusieurseductours
ont été organisésl

' an passé.
De son côté TourCom a mis en

place «desformations e-learning
pour aider nosadhérentsà mieux
vendredesproduitssur-mesure,

indiqueRichard Vainopoulos,
présidentdu réseau, soit par des

informationstechniquesàdisposition
dansnotreportail pro, soitpar une
aidetéléphoniquesurdemande
pendantune trentaine deminutes en

moyenne».La formationchezTour-
Com ne s' arrête,bien sûr, paslà:
le réseau en a d ' ailleurs fait un
«outil essentiel»au coeurdeses
actionsproposées à sesmembres.
«Lesformations ont pourbut d '

approfondirlesconnaissanceset les

performancesdeséquipesdes
membresTourComet de leurpermettre

Parmi les besoins d ' amélioration des

compétences des agences de voyages , les

techniques de communication et la maîtrise
des nouvelles technologies arrivent en tête.

d être plus compétitifs», poursuit
RichardVainopoulos. Et pour
assurerde«laqualité desesateliers»,
TourCom s' appuie sur l '

expertise
professionnelle dorganismes
extérieurs'

exemplede Formanova,
et cedepuis 2008.«Enpartenariat
avecTourC , nousconcevons

férentesformations surmesureafin
de répondreaumieux aux besoins
desadhérentsdu réseau,enfonction
desdemandesexprimées, explique
ainsiStéphaniePrévot, responsable
des ressourcesformation à
Formanova. Entresix et huit sessions
sontproposéespar semestrealliant
théorie et surtout pratique (avec
misesensituation), et sont
accessiblesvia leportail intranet du ré

seau». Les formations (gratuites,
seulledéjeuner estàla chargedes
candidats)setiennent àParisdans
lesbureauxdeTourCom, peuvent
durer d

'

un trois jours et accueille
12participants maximum . Lors
de ce premier semestre 2015 ,
«comment retenirleclientqui nous

échappe?»ouencore«mieuxvendre
les destinations que l 'on connaît
mail»étaient,par exemple,au

programme. «Il existeune trentaine
deformations sur des thèmesdif
férents,abordant lejuridique , le
financier,sur la manièredegérerles
clients, le stressouencoredes
formationsde ventespar rapport à
desproduits l ' Oou de réceptifs
référencés». ajoute Richard

Sansoublier le panel de
formations régulières axé sur la
lectured' un bilanou larécupération
de la TVA , des formations

techniquessur les GDS Amadeus ou
Sabre. Desformationsqui peuvent
aussiêtre dirigées»parmes
collaborateurs, indique leprésidentdu
réseau.Chaqueannéelesfonnations
sontdispenséesà environ 300
personnes».TourCom propose
égalementd

'

autresformationsen interne,
à l

'

exemple de «Google pour les

pros», lancéepour la première en

juin 2014,et qui avait pourobjectif
principal d

'

accompagner et d
'

encouragerlesagencesàdévelopper
leur présencesur le web. «70%%

desagencesnesaventpasbien
utiliserinterneffi,justifiait alorsRichard
Vainopoulos... La formation a
affichécomplet.

Des professionnels
impliqués
Former encollantauxbesoinsdes

professionnels , un objectif que
ontpasmanqué le Snavetl

Crééeen 1980sousl égidedu Snav,
l '

EcolePratiqueduTourisme(EPT-
Institut de formation desagences
devoyages(IFAV)estlafilière
tourismedel ex-AFTIFTIM, rebaptisée
depuisjanvier 2015 école
est répartie en trois pôlesd '

enseignement:Paris , Le
Tremblaysur-Mauldre(78) et Villette d
Anthon(38) . forme une
centaine de jeunes par an, en les

préparantàêtre «vendeurs-conseil
envoyagesd

'

affairesetdetourisme»
(niveau III) , dans le cadre d' une
formation initiale , en neuf mois
dont deux consacrés à un stage
pratique enagencedevoyages.A
conditiond ' avoirentre18et moins
de26ans, être titulaire du
baccalauréatet passeravecsuccès les
testscomme l

'

entretien d 'entrée.
Pour ce faire , l ' EPT s' appuie sur
un réseaude professionnels
partenaireset acteursau cours de la
formation , des formations issues
dusecteurd

' activités,unepédagogie
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basée sur des mises en situation
de travail. la rentrée2014, nous

avions une soixantaine de jeunes
inscrits dans les pôlesfranciliens ,
et unetrentaineà Villette-dAnthon,
deschiffres qui ne battent pas des
records, et sont plutôt en baisse»,
annonce Marie Harel , assistante
en charge du recrutement pour
FEPT-IFAV Et d

'

ajouter : Le taux

de réussite est, en général chaque
année, de87%% car certainsdes
étudiantsabandonnent en cours de

route parce qu'
ils serendentcompte

qu'
ilssesont tout simplement

trompésde métier, et que vendre du

voyage n' estpassi simpleque cela»!
Entre bonne connaissance

géographiqueet maîtrise des systèmes
de réservation, parexemple.
IFAV forme également en

alternancesur un an, mais au regard
de la conjoncture actuelle , il y a
une réelledifficulté aujourd

'

hui à
trouverdesentreprisespour accueillir
cesjeunes, ellessont trèsfrileuses
à lérnbauche», constateMarie Hare]
Difficulté aussipour cesentreprises

qui , toujours selon la chargée du

recrutement , se heurtent des

jeunes qui ne respectent pas
toujoursle contrat (absencesrépétées),
et

qu'
elles doivent parallèlement

rétribuer ...
C' est encore à l

'

initiative du Snav,
mais cette fois en partenariat avec
l ' APST, qu'

en 2011 a vu le jour le
Centre de Formation des
Professionnelsdu Tourisme (CFPT).

a changé de nom en septembre
2014pour s' appelerdésormais
TravelProFormations . Il estdirigé par
Sylvie Da Silva. Six pôles de

compétencessont abordés : vente et

relation client, e-communication ,

management, efficacité
professionnelle, outils informatiques ainsi

que finance , gestion, TVA et
fiscalité. En cetteannée 2015, un

accenta étéparticulièrement mis sur
les nouvellestechnologies,comme
en témoigne la mise en place de

nouveaux modules : initiation
auxréseauxsociaux», promouvoir

et gérersa marque sur Facebook»,

conquêtecommerciale, fidélisation

et communication sur Linkedln» ,

gérer sae-réputation» ou encore

optimiser son Community
Management». Depuis la création , en
2011, quelque 800 personnes ont
été formées .»Depuis septembre
2014, nousavons accueilli prèsde
300 personnes, correspondantà 45

jours deformation» , ajoute Sylivie
da Silva. Le catalogue des
formations2015a étééditéen fin d année
dernière

'

attention des agences
loisirs et affaires ,

qu'
elles soient

adhérentes ou non aux deux

organismes. A savoir : les adhérents

( qui représententaujourd
'

hui
desparticipants à ces

formations», glisse Sylvie da Silva)
bénéficient d

'

un tarif préférentiel ,
soit 175 curas par journée au lieu
de 275 euros. Six organismes
interviennenten tant que partenaires
de TravelPro Formations : EPT-
IFAV, Expert isMe (agenceconseil
en marketing et communication

digitalespécialiséedans les réseaux

sociaux), Infa, Escaet, Formanova

et Performance. Lesformations se
déroulentà Pariset en région. Elles

peuvent aussiêtreconçuessur

mesure. Aujourd
'

hui, les trois
premièresformations lesplus
demandéessont la vente et la relation
clients, la gestion d

'

une agence de

voyageset lesréseauxsociaux,

notammentFacebook», révèle Sylvie
da Silva. Parailleurs , poursuit-elle ,

nouspouvons concevoir des

progmnunessur-mesureilsreprésentent
actuellement 20%% de l

'activité de

TravelPro Formations» . Avant

d '

ajouter : je regrette qu'
il n' y ait

pas une réelleprise de conscience

aujourd hui en Francede la nécessité
de seformer mêmesi on esten
activité. Il y a un réel problème de

cultureformation cheznous
contrairementaux pays anglo-saxonspar

exemple. S' engager dans une
formationen tant que salarié d ' une

entreprise ne signifie pas remettre
en cause ses compétences, mais

plutôt lesapprofondir lesfaire
évoluerenfonction d

'

un secteurqui de
soncôtéévolue lui aussi».

Transmettre le savoir
Autre initiative , atypiquecette fois,
et soutenue là encore par le Snav
et lAPST : la création de l
Associationfrançaise desseniors du
tourisme(Ami) pour qui la formation
estégalementen bonneplace.

association, crééesousle doublesigne
dela convivialité et de lasolidarité ,
donne l

'

opportunité deseretrouver
et pas seulement pour parler du
bon vieux temps», ironise-t-elle

sur son site. AFST a été fondée

parMichel Messager(fils de

voyagisteet petit-fils d '

autocariste) fin
2010. Saconnaissancedesmétiers
du tourisme , sa volonté d

'

encouragerles jeunes entrepreneurs , le

besoin
qu'

ont les anciens du
tourismede garder un lien avec la

profession lônt conduit à créer
cetteassociation. Depuis cinq ans,
unequinzaine demembres,anciens

professionnels du tourisme donc,
font partager leur savoir-faire et
leur expérienceen intervenant

régulièrementdans les écoleset les
universités , sous forme de
conférencesde deux heures. Au total ,
cesont prèsde 7000 élèveset
étudiantsqui ont été rencontrés , à
90%% de niveau BTS Tourisme.

Parmi les thèmes traités, on trouve
notamment la production , la bil

letteried
'

affaires, l
'

agencede voyages
ou encore le réceptif Les seniors

du tourisme interviennent
bénévolement. Au 1" janvier dernier ,

' AFST regroupait 630 membres ,
et à l

'

automneprochain, elledevrait
tenir sa première convention.

Formations sous

surveillance
Rassemblantles professionnels
diplômésdu tourisme depuis 1965,
la Fédération française des

technicienset scientifiquesdu tourisme

(FFTST) , structure représentative
du secteur, a pour vocation pre-
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L' objectif est de
proposer nos
adhérents des
formations nui
répondent a leurs
demandes, sur des
Questionspartois
très pointues. »
VéroniqueBrizon

mière de valoriser les différents

diplômes tout en participant à leur
évolution et leur adéquation avec
les attentesdu marché. Elle favorise
ainsi le dialogue entre les acteurs

professionnels du tourisme et les

formateurs . Ace titre , elle est
partenaired

'

administrations , de
fédérations, d

'

ONG et de divers
opérateurstouristiques . Acteur de la

Commission professionnelle
consultative , tourisme - hôtellerie
- loisirs , la FFTST participe
activement»aux travaux de création ,
de rénovation , d

'

adaptation des
formations tourisme . En 2011, la
fédération a donné un coup d

'

accélérateurau nom de laprofession,
au passeport formation) pour
l

'

ensemble des professionnels du
tourisme leur permettant d

'

avoir
un outil qui retrace l

'

ensemble de
leur carrière et facilite l

'

insertion

professionnelle comme l
'

accès à
l

'

emploi . «C' est une grosse valeur

ajoutée, notamment pour lesjeunes
qui débutent dans la vie active et

qui pourront ainsi justifier de tous

leurs stagessur un seul et même
document' , expliquait alorsAnnette
Masson, Présidentede la FFTST.

Des institutionnels

mobilisés
Lesformations dispenséesdans le
tourisme ne s' arrêtent pasaux
initiativesdes tour-opérateurs , des
réseaux ou autres .. . Et les seuls

agents de voyages n' en sont

évidemmentpaslesseulsbénéficiaires

Le tourisme estune grande
industrieet recouvre différents métiers ,
dont chacun - là encore - nécessite
un personnel compétentet qualifié.
Ce sont ainsi nombre d

'

autres
initiativesqui ont vu le jour , et en

particulier du côtédes
institutionnelstant à l

'

échelon régional que
départemental . Objectifs :

développerune offre touristique ,
renforcerlaconnaissance territoriale ,
axer sur la commercialisation (et
notamment travailler avec les

agencesde voyages), la
communication, etc.A l

'

exemple de

BourgogneTourisme avec l
'

appui du
conseil régional qui a conçu un

dispositif de formation pour les

professionnels du tourisme . Le

programme , courantsur toutel
'

année,»s' inscrit dans lespriorités
définiespar les instancesparitaires
desOPCA partenaires financiers ,

explique Jean-Philippe Perrusson,

chargéd études à Bourgogne
Tourisme. Il s' adresseà l

'

ensembledes

personnelsdesstructuresparticipant
aux activitésdu secteurdu tourisme
en Bourgogne». Pour cette année,
26 formations sont proposées. De

son côté, OiseTourisme - agence
de développementet de réservation

touristiques a demandéen début
d

'

année à être prestataire de
formations. Elle propose désormais
une dizaine de modules

spécifiquementpensés«tourisme». «Des

formations accessiblesà tous les

prestatairespour répondreà de
nouveauxenjeux, comme apprendre à

créeretgérer sonsite web,gérer ses

disponibilités en ligne, sa
e-reputationou encore sastratégie
de relation clients», détaille

ChrystelleFèvre, directriceadjointed
'

Oise
Tourisme. La Rn2D ,qui rassemble
les structures institutionnelles

départementales, a faitde laformation

une de ses priorités . « y a trois
ans maintenant , et compte-tenu
des mutations importantes que
connaît notre environnement , la

formation professionnellea étéjugée

prioritaire au sein de la Rn2d ,
confirme ainsi Véronique Brizon ,
sadirectrice, sur le site

institutionnel. objectif estde proposera nos
adhérents desformations qui
répondentà leurs demandes, sur des

questionsparfois trèspointues. Nous

formons plus de 200 adhérentspar
an, sur une quinzaine de

thématiquesqui concernent à lafois des

champsdecompétencedespâlesde
l

'

ingénierie, de la promotion et de

la commercialisation» . Avec pour
volonté affichée de «noussituerau

plus près desbesoins»,
martèle-telle. Même Atout Francedéveloppe
sonpropre programme de
formationcontinue à destination des

professionnelsdu tourisme , privés
et publics. Organiséessur une
journéecomplète , ces formations
Atout France» s' adressent

principalementdesdécisionnaires (
directionet encadrement) . Ellesont
une dimension pédagogique mais
aussiopérationnelle : caspratiques,

pistes de réflexion et d
'

actions ,
outils stratégiques sont proposés
auxcandidats. Avant la formation ,

chaque participant reçoit un
questionnairelui permettant de préciser
sesattentes «afin d

'

adapter la

formationà chacun», souligne Atout
France. Adapter, répondre aux

besoins, coller aux attentes ... est
tout l

'

intérêt de ces nombreuses
«initiatives terrain» qui seveulent
- on l

'

aura compris - pertinentes
et a fortiori efficaces.

(1) Au même marnent , il était également
directeurgénéral délégué RessourcesHumaines
du groupe SNCF Le l ' r mars dernier il a quitté
son poste à la SNCF pour devenir directeur
des ressources humaines Groupe pour Areva.

(2) Attral pour engendre et Former en
llensportet Logistique» . Sous bannière sont

désormais regroupes 44 centres de ormation
des apprentis CFATransport-Logistique) 16
instituts Supérieurs du Transport et de la

LogistiqueInternationale écoles
nationalessupérieuresdu transport de

IENSTV), institut international de management
la IML) de

continue .. ainsi que trois pôles de l Ecole
tronque du Talligne IFFD-Institut
des Agences Voyages .
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Objets connectés : à quoi ressemblera le futur
?

Les objets connectés se multiplient, et si leur importance dans
nos vies reste encore limitée, demain, ils pourraient fort bien
faire partie intégrante de notre quotidien. Mais sous certaines
conditions.

Un bracelet, un frigo, une télévision, une voiture, des
interrupteurs, une balance, des lampadaires, des poubelles,
des feux rouges connectés... tous ces objets, autrefois creux,
inertes, et désormais "intelligents" gardent encore un petit
côté “gadget”. 

Mais selon France Stratégie, ces appareils “communicants”,
qui constituent ensemble “l’Internet des objets” (IdO ou IoT),

et qui rendent votre maison ou votre ville intelligente, pourraient être au nombre de 80 milliards,
dans le monde, en 2020, contre 15 milliards actuellement. 

Rien qu’en France, selon Cisco, le nombre des objets connectés devrait passer de 3,1 millions en
2014, à 16,7 millions en 2019. “Il y a un écosystème très actif ici, avec des objets conçus dans le
cadre de la “French Tech”, qu’il s’agisse de drones ou de balances connectées, voire de voitures
intelligentes”, indique Lionel Janin, expert de l’IdO chez France Stratégie. Ainsi, des entreprises
comme Netatmo, Parrot, Withings, ou Sigfox, ont déjà acquis une réputation internationale.

Selon l’expert de cette institution (aussi appelée Commissariat général à la stratégie et à la
prospective) rattachée au Premier ministre, les voitures, “auront en interne de plus en plus de
capteurs, pour renseigner sur l’état de la voiture, pour détecter l’environnement du véhicule, ou
pour interagir avec le réseau”, les rendant “autonomes”, à l’instar des Google Cars (voitures sans
conducteurs). 

Ainsi, nos véhicules sont-ils de plus en plus connectés, et selon ABI Research, 60% des véhicules
à travers le monde seront connectés à Internet en 2017, ce nombre devant augmenter de 11%
chaque année.

Villes intelligentes et objets de mesure

France Stratégie liste dans sa dernière étude, les applications de l’IdO. D’abord, dans l’espace
public, avec des villes intelligentes (smart cities). Ainsi, “Plusieurs villes (Songdo en Corée du
Sud ; I-City en Malaisie) déploient des technologies de l’Internet des objets pour répondre aux
défis énergétiques et d’aménagement urbain. 

Dans ces villes, l’éclairage, le trafic, la collecte des déchets, la qualité de l’air, la distribution des
fluides sont analysés et optimisés en permanence”, écrit l’organisme. Et d’ajouter que “la gestion
des services publics se conçoit de manière plus prédictive et automatisée”, et qu’ainsi, “les
transports deviennent plus fluides, l’éclairage urbain optimisé et l’exposition à la pollution
moindre.”

Mehdi Chouiten, data scientist chez Parkeon, une société qui conçoit des horodateurs connectés
permettant de prédire l’emplacement de stationnement le plus proche qui “sera bientôt libre”,
grâce à l’apprentissage automatique et à l’analyse de données, indique : “au delà, l’IdO devrait
chambouler nos vies, dans d’autres secteurs comme celui de la santé, avec les bracelets, les
podomètres ou les montres connectées, qui intéressent déjà les compagnies d’assurance, car elles
permettront de mieux connaître nos habitudes et notre état de santé”.

Pour Lionel Janin, “il y a un effet de mode autour de ces objets, mais à terme, ils devraient faire
comme le smartphone, en devenant indispensables”. En croisant les données, ces appareils de
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mesure finiront par en dire long sur nous. “Enormément de données sont captées au plus près de
l’individu via l’IdO, et ces données devraient chambouler nos vies, de nos déplacements à notre
santé”, remarque Lionel Janin.

“Donner à l’utilisateur un contrôle sur ses données”

Nombre de plateformes de services, comme Google Fit et Apple HealthKit, sont intéressées par la
possibilité de monétiser ces données de santé et de bien-être, d’une grande valeur, et tentent à
l’heure actuelle de les agréger pour les revendre à des publicitaires, à des chercheurs, voire à des
laboratoires pharmaceutiques. “Ces services sont capables d’avoir une connaissance très fine des
utilisateurs : en ayant accès à la courbe de pas, de poids, et aux activités sportives de l’individu
sur plusieurs mois ou années, cela permet de connaître son mode de vie et son état de santé
potentiel, actuel ou futur”, note Olivier Desbiey, chargé d'études prospectives à la CNIL.

Ainsi, l’Internet des Objets pose-t-il la question des risques liées à la circulation et à l’échange
des données brassées. “Accumulées, ces nombreuses données anonymes permettent de vous
identifier. C’est une question qui doit être prise en compte, pour que ce secteur se développe, car
si les gens n’ont pas suffisamment confiance ds le contrôle qu’ils ont sur ces objets, peut être ne
les adopteront-ils pas”, note Lionel Janin.

L’expert ajoute que “ce qui va jouer dans les années à venir, c’est la capacité des fabricants à
donner aux utilisateurs un droit de regard et un contrôle sur leurs données.” Pour “accompagner la
confiance du citoyen, des adaptations sont nécessaires”, conclut-il, incitant notamment les
collectivités territoriales à “prendre des initiatives, notamment autour des données ouvertes”.

“Dépasser le développement en silo”

Ainsi, les pouvoirs publics ont-ils tout intérêt à développer dans l’avenir des “plateformes
ouvertes”, où seraient “rassemblées et partagées les applications développées, et respectant des
standards de protection des données personnelles”, explique l’étude de France Stratégie.

Conclusion de l’organisme : “les moyens financiers mis en oeuvre aux États-Unis ou en Chine
sont considérables. De nombreuses actions ont déjà été engagées en France (plan “objets
connectés”, pôles de compétitivité, meilleur accès des startups au financement, promotion du
label FrenchTech), mais ces différentes actions doivent être amplifiées et coordonnées, pour
dépasser les logiques de développement en silo”. 

Objectif final : “assurer le développement d’un IdO ouvert, interopérable et répondant aux
besoins en matière de protection des données personnelles et de sécurité.” En 2020, selon le
cabinet IDC, l’Internet des objets (IdO ou IoT) devrait peser 1700 milliards de dollars. Soit une
croissance annuelle moyenne de 16,9 %. En 2014, ce marché devrait représenter 655,8 milliards
de dollars.

Par Fabien Soyez

Et aussi dans les
ressources documentaires :

 Réseaux et Télécoms : innovations et tendances technologiques•  
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Intel veut des start-up plus diverses et
féminines
Dans la lignée de son initiative « Diversity in Technology » lancée en début d’année pour
encourager davantage de diversité salariale dans l’industrie high-tech, Intel met sur pied le
Diversity Fund. Doté de 125 millions de dollars, ce fonds soutiendra les start-up high-tech
dirigées par des femmes ou des minorités ethniques. A sa tête, on retrouve Lisa M. Lambert,
vice-présidente d’Intel Capital.

A l’étude depuis fin 2014, cette structure de financement ne doit pas, à en croire Intel, être
assimilée à une quelconque « démarche sociale ». Elle doit simplement donner davantage de clés
aux profils encore sous-représentés dans l’univers IT.

Le chemin est encore long à en croire les statistiques fournies par la multinationale : seulement 15
% des sociétés high-tech américaines ayant accédé à un financement en capital comptent au
moins une femme dans leur équipe dirigeante (source Babson College). Et à peine 3 % du
montant global des investissements se porte sur des entreprises dirigées par une femme.

Des statistiques éloquentes 

Concernant les entrepreneurs d’origine afro-américaine ou latino-américaine, ils représentent
moins de 1 % des fondateurs de start-up implantées dans la Silicon Valley (étude CB Insights).
Par ailleurs, moins de 8 % des créateurs d’entreprises high-tech sont des femmes.

Les derniers chiffres fournis par Amazon illustrent cette tendance : l’effectif global du groupe
américain est composé à 63 % d’hommes. Et ce taux monte à 75 % chez les hauts responsables.

Même constat chez Apple (70 % d’hommes ; 72 % dans les fonctions dirigeantes et 80 % dans les
métiers IT), Google (respectivement 70 %, 79 % et 83 %), Twitter (70 %, 79 % et 90 %),
Microsoft (76 % d’hommes ; 83 % dans les métiers IT) et dans une moindre mesure eBay (58 %,
72 % et 76 %).

Face à ces statistiques, les entreprises mettent généralement l’accent sur la pénurie de
main-d’œuvre féminine qualifiée pour les emplois techniques : elles sont encore peu nombreuses
à opter pour un cursus en ingénierie ou en sciences et technologies.

4 start-up déjà sélectionnées 

La tendance est similaire en France, où, selon le Commissariat général à la stratégie, le métier
d’ingénieur en informatique reste l’un des seuls où la part des femmes ne s’est pas sensiblement
renforcée ces dernières années, constate ITespresso.

Du côté d’Intel Capital, on a sélectionné quatre start-up qui seront les premières à bénéficier d’un
soutien financier et d’autres ressources (réseau de partenaires, solutions marketing, etc.).

En tête de liste, Brit + Co, positionnée sur le segment du e-commerce et orientée vers les «
makers » avec des kits à assembler soi-même. Dirigée par la dénommée Brit Morin, l’entreprise
emploie plus de 80 % de femmes.

Intel Capital accompagnera aussi CareCloud (services dans le domaine de la santé ; 50 % des
salariés proviennent de minorités ethniques), Venafi (technologies de chiffrement) et Mark One
(tasse connectée basée sur la plate-forme hardware Intel Curie).
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Intel veut des start-up plus diverses et
féminines

Dans la lignée de son initiative « Diversity in Technology » lancée en début d’année pour
encourager davantage de diversité salariale dans l’industrie high-tech, Intel met sur pied le
Diversity Fund. Doté de 125 millions de dollars, ce fonds soutiendra les start-up high-tech
dirigées par des femmes ou des minorités ethniques. A sa tête, on retrouve Lisa M. Lambert,
vice-présidente d’Intel Capital.

A l’étude depuis fin 2014, cette structure de financement ne doit pas, à en croire Intel, être
assimilée à une quelconque « démarche sociale ». Elle doit simplement donner davantage de clés
aux profils encore sous-représentés dans l’univers IT.

Le chemin est encore long à en croire les statistiques fournies par la multinationale : seulement 15
% des sociétés high-tech américaines ayant accédé à un financement en capital comptent au
moins une femme dans leur équipe dirigeante (source Babson College). Et à peine 3 % du
montant global des investissements se porte sur des entreprises dirigées par une femme.

Des statistiques éloquentes
Concernant les entrepreneurs d’origine afro-américaine ou latino-américaine, ils représentent
moins de 1 % des fondateurs de start-up implantées dans la Silicon Valley (étude CB Insights).
Par ailleurs, moins de 8 % des créateurs d’entreprises high-tech sont des femmes.

Les derniers chiffres fournis par Amazon illustrent cette tendance : l’effectif global du groupe
américain est composé à 63 % d’hommes. Et ce taux monte à 75 % chez les hauts responsables.

Même constat chez Apple (70 % d’hommes ; 72 % dans les fonctions dirigeantes et 80 % dans les
métiers IT), Google (respectivement 70 %, 79 % et 83 %), Twitter (70 %, 79 % et 90 %),
Microsoft (76 % d’hommes ; 83 % dans les métiers IT) et dans une moindre mesure eBay (58 %,
72 % et 76 %).

Face à ces statistiques, les entreprises mettent généralement l’accent sur la pénurie de
main-d’œuvre féminine qualifiée pour les emplois techniques : elles sont encore peu nombreuses
à opter pour un cursus en ingénierie ou en sciences et technologies.

4 start-up déjà sélectionnées
La tendance est similaire en France, où, selon le Commissariat général à la stratégie, le métier
d’ingénieur en informatique reste l’un des seuls où la part des femmes ne s’est pas sensiblement
renforcée ces dernières années, constate ITespresso.

Du côté d’Intel Capital, on a sélectionné quatre start-up qui seront les premières à bénéficier d’un
soutien financier et d’autres ressources (réseau de partenaires, solutions marketing, etc.).

En tête de liste, Brit + Co, positionnée sur le segment du e-commerce et orientée vers les «
makers » avec des kits à assembler soi-même. Dirigée par la dénommée Brit Morin, l’entreprise
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emploie plus de 80 % de femmes.

Intel Capital accompagnera aussi CareCloud (services dans le domaine de la santé ; 50 % des
salariés proviennent de minorités ethniques), Venafi (technologies de chiffrement) et Mark One
(tasse connectée basée sur la plate-forme hardware Intel Curie).

A lire aussi :

Intel investit 300 millions de dollars dans la diversité
Microsoft publie d’autres données sur la diversité pour convaincre
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15ème Congrès du SYNERPA : 11 & 12 juin
2015
Les grandes annonces du SYNERPA lors de la 1ère journée du
congrès

Le SYNERPA poursuit son engagement dans le parcours de vie de la personne âgée dans les
secteurs des services et de l'hospitalisation à domicile, des résidences services seniors et des PME
Santé

Le SYNERPA crée 2 Syndicats dédiés au Domicile et aux RSS et devient une Confédération.•

  
Création d'un Pôle Santé au sein de la CGPME coordonné par Florence Arnaiz-Maumé,•
Déléguée générale du SYNERPA.

  
Le SYNERPA signe une convention avec la FNEHAD (Fédération Nationale des•
Etablissements d'Hospitalisation à Domicile). 

Le 15ème Congrès des maisons de retraite privées, résidences services et aides à domicile,
organisé les 11 et 12 juin à Reims par le SYNERPA, marque un tournant dans l'évolution de
l'accompagnement des personnes âgées en France avec plusieurs annonces clés pour le secteur.

Création de 2 Syndicats affiliés : SYNERPA Domicile et SYNERPA Résidences Services•
Seniors (RSS)

Ces deux syndicats affiliés à la Confédération du SYNERPA s'inscrivent dans la
diversification de l'offre d'accompagnement des personnes âgées proposée par les opérateurs
privés. L'objectif est de rendre toujours plus cohérent et plus fluide le parcours résidentiel et de
santé.

SYNERPA Domicile sera présidé par Damien Cacaret, Fondateur et dirigeant de Domidom, et
SYNERPA Résidences par Jean-Marie Fournet, Président directeur général d'Aegide-Domitys.
Ces deux entités représenteront les intérêts des services à domicile et des RSS dans le cadre
des débats parlementaires sur le projet de loi d'adaptation de la société au vieillissement
(ASV). Elles participeront également aux négociations de la Convention Collective des
Services à la Personne.

 
Partenariat SYNERPA - Fédération Nationale des Etablissements d'Hospitalisation à Domicile•
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(FNEHAD)

La convention de partenariat entre le SYNERPA et la FNEHAD, représentée par sa Présidente
Elisabeth Hubert, illustre la volonté commune d'améliorer la qualité d'accompagnement des
séniors au cours de leur avancée en âge. Elle vise à :

- développer le recours à l'hospitalisation à domicile en EHPAD, particulièrement pour améliorer
l'accompagnement en fin de vie.
- promouvoir les coopérations des structures d'hospitalisation à domicile avec les RSS et les
services à domicile pour éviter, autant que possible, les hospitalisations complètes.

Création du Pôle Santé au sein de la CGPME•

La CGPME avec son Président François Asselin a souhaité créer un Pôle Santé réunissant les
acteurs de la Santé adhérents : FHP-FEDESAP- Syndicat des Ambulanciers, des Pharmaciens,
GEMME - Professionnels des médicaments génériques, l'UNISS - Syndicat sanitaire, social et
médico-social).

Florence Arnaiz-Maumé, Déléguée générale du SYNERPA, sera en charge de la coordination
de ce Pôle Santé pour établir une liaison entre ses membres et élaborer une position commune
dans le cadre des projets de loi (loi ASV, loi Santé...).
Le Pôle construira une plateforme Santé répondant aux attentes des acteurs et des TPE/PME
pour plus d'efficacité et de maîtrise des coûts. La 1ère réflexion portera sur l'adaptation de la
société au vieillissement.

 
Partenariat SYNERPA - La Banque alimentaire•

Parce que les EHPAD sont des acteurs à part entière de la vie économique et sociale, ce
partenariat signé par Jacques Baillet, Président du réseau des Banques Alimentaires, illustre
l'engagement solidaire du secteur à l'image des mobilisations lors du Téléthon, de Maisons de
retraite en fête ou de Garden party en EHPAD.

Lors de la collecte organisée la 3ème semaine de novembre, les personnes âgées à domicile ou
en établissements, leurs familles et les équipes effectueront des achats de denrées. Le
SYNERPA assurera la promotion de l'opération auprès de ses membres et encouragera les
résidences, maisons de retraite ou agences à doubler la mise.

 
Rapport « Les seniors : le chantier de la décennie. Repères pour 2025 »•

  
   •
Quelle sera la place des seniors en France en 2025 ?•    
Comment le secteur devra-t-il s'adresser à des « papy-boomers », plus consuméristes et•
individualistes ?   
Quelle sera la place des EHPAD dans le parcours de demain ?•   

A ces questions incontournables, pourtant absentes du rapport de Jean Pisani-Ferry « Quelle
France dans dix ans ? Les chantiers de la décennie », le SYNERPA et les membres du Club
partenaires (20 entreprises en relation avec le SYNERPA) ont souhaité apporter des éléments de
réponses résolument optimistes. Dans leur rapport « Les seniors : le chantier de la décennie.
Repères pour 2025 », ils partagent l'idée que le vieillissement de la population est une chance
pour notre pays. Il ressort de cette étude un point central : les seniors de demain voudront
davantage rester à domicile, seront plus impliqués dans les choix les concernant et auront une
exigence accrue vis-à-vis des services qui leur seront destinés. Pour satisfaire ces consommateurs
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exigeants, les acteurs du secteur devront nécessairement s'engager dans une logique de
décloisonnement du parcours, diversifier l'offre d'accompagnement et d'habitat et, enfin, favoriser
l'accès aux technologies qui fourniront toujours plus de commodités et services.

Pour Jean-Alain Margarit, Président du SYNERPA : « Ce Congrès 2015 répond à un besoin
majeur et croissant de notre société : apporter des solutions d'hébergement, de services, de soins
adaptées et professionnalisées tout au long du parcours de vie des seniors. Le domicile et les
services qui y sont liés, les résidences services pour seniors et les EHPAD constituent un
ensemble au sein duquel le SYNERPA joue un rôle moteur ».

Pour Florence Arnaiz-Maumé, Déléguée générale du SYNERPA : « Par son action dans la
création d'un écosystème économique élargi et cohérent, par sa contribution économique et
sociale, notamment pour l'emploi, par sa réflexion sur le secteur médico-social et par son travail
sur les questions de société (liberté, fin de vie, solidarité entre générations), le SYNERPA
démontre que les personnes âgées représentent un enjeu pour toute la société dont il faut prendre
toute la mesure car il nous engage toutes et tous dès aujourd'hui ». 
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Métropolisation : quel impact auront les
futurs Sraddet sur les transports ?

L'association spécialisée sur les transports TDIE a organisé, le 10 juin, un débat
sur le redécoupage territorial et ses conséquences sur la gouvernance des
politiques de mobilité. Bien placé pour dresser le bilan du changement et de la
refonte que constitue la progressive métropolisation, le sénateur-maire de
Cagnes-sur-Mer Louis Nègre, par ailleurs premier vice-président de la

métropole Nice Côte d'Azur et président du Groupement des autorités responsables de transport
(Gart), estime qu'après trois années cela fonctionne plutôt bien : "L'appréhension des risques de
despotisme lié au fait d'avoir un seul pilote dans l'avion se révèle infondée. Au contraire, la
métropole attire : à la petite cinquantaine de communes unies, la liste de celles qui veulent
s'ajouter s'allonge. Quand les choses sont bien cadrées, cela marche. C'est en ce sens que le
schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires (Sraddet)
devra être le mieux formalisé possible et adopté une fois les conseils régionaux renouvelés". Un
propos que Dominique Auverlot, chef du département développement durable à France Stratégie
, appuie : "Ce schéma sera prescriptif mais nul doute que son contenu donnera matière à réflexion.
La nouvelle carte régionale impose en effet de s'interroger sur les dynamiques d'emploi et de
déplacements. Prenez Toulouse et Montpellier, qui feront bientôt partie intégrante de la même et
grande future région Midi-Pyrénées-Languedoc-Roussillon : pour que ces deux métropoles
échangent et travaillent ensemble, il reviendra à la région de tout faire pour mieux les relier, et
donc que son Sraddet le prévoie".

Prévenir l'autarcie

Ce schéma aurait ainsi pour vocation de ressouder entre eux des départements que Dominique
Auverlot dénomme "peu insérés" dans leur futur bloc régional. Partant de l'analyse des échanges
économiques – déplacements domicile-travail et détentions d'entreprises (liens d'actionnariat) – il
a piloté à France Stratégie une étude appelant à rester vigilant au vu de l'"actuel repli sur
eux-mêmes" de certains départements : "une trentaine dont six où ce phénomène d'autarcie est
plus particulièrement accentué, le Cantal, les Hautes-Alpes, la Charente-Maritime, la Creuse,
l'Indre et la Lozère". Le rapprochement entre régions, outre la nécessité d'harmoniser des
politiques, posera en termes d'organisation des transports des problèmes bien concrets. "Il y aura
des sujets complexes. Des stratégies de rationalisation des modes de transports à mettre en œuvre.
Les obstacles seront, entre autres, juridiques, les conventions entre régions et SNCF n'arrivant par
exemple pas toutes en même temps à terme. Sans doute que cela ira quand, en Normandie, le
décalage dans le temps est d'un ou deux ans. Mais avec dix ans d'écart entre les conventions qui
courent en Picardie et dans le Nord-Pas-de-Calais, cela risque d'être nettement plus corsé !", a
conclu Philippe Duron, député du Calvados, président du conseil d'administration de l'Agence de
financement des infrastructures de transport de France (Afitf) et pilote de la commission qui vient
de remettre un rapport qui a fait grand bruit sur l'avenir des trains d'équilibre du territoire (TET).
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L'AVENIR
DE LA VENTE

Lemoins que l ' on puisse
dire , c' est que la France
aura besoin de vendeurs!
C' est même le premier
métier offrant le plus de

postes à pourvoir entre
2012 et 2022 selon le

rapport
" Quels métiers en

2022? " réalisé par France

Stratégie et la Dares.
En effet , en totalisant
l ' ensemble des métiers
de la vente , ce sont donc
587000 postes à

pourvoir! Pour autant ,
le nombre decréations
d '

emploi dans lavente
est nettement moindre ,
puisqu' il neserait que de
225000 au global , durant
cette période.
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